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N° 4899. — LOI du 21 novembre 1941 mo- 
difiant la loi du 15 octobre 1949 relative 
à la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1er, — L'article 7 de la loi du 45 oc- 
tobre 1940 relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« fe, — Les véhicules automobiles 
pour lesqueïs a été délivrée une carte pro- 
visoire ou définitive de transport publie, 
quel qu'en soit le libellé, peuvent effec- 
tuer des transports publics de marchan- 
dises à l'intérieur de la zone dite « zone 
de petite distance » formée par le dépar- 
tement de leur centre d'exploitation et les 
départements limitrophes, 

« Pour l'application du présent décret, 
les départements de la Seine et de Seinc- 
et-Oise, d'une part, le département du 
Haut-Rhin et le territoire de Belfort, d’au- 
tre part, ne sont pas considérés comme 
départements distincts. 

« Les transporteurs intéressts sont 
libres de choisir leurs itinéraires et leurs 
marchandises à l'intérieur de la zone de 
petite distance. 

« Toutefois, l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées pourra suspendre tem- 
porairement ou interdire tous transports 
routiers sur une ou plusieurs relations de 
la. zone de petite distance. 


8 2. — Les véhicules pour lesquels a 
été ou sera délivrée une carte ou un ré- 
cépissé de déclaration de camionnage peu- 
vent effectuer, des transports publics de 
marchandises sur certaines relations ou 
dans certaines régions À l'intérieur de la 
zone de petite distance de leur centre 
d'exploitation, dans les conditions fixées 
au paragraphe 1#* qui précède, moyen- 
nant une autorisation spéciale ei les be- 


soins de l'économie exigent le recours & 
ces véhicules, 

« Celle aulorisation sera délivrée par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées pour une durée maximum de six 
Inüis, après avis du groupement départe- 
mental des transports routiers, ou, en 
cas d'urgence, sur demande du service de 
répartition de fret institué en exécution 
de la loi du 12 avril 1941. 

« L'autorisation est établie au ron: du 
propriétaire du véhicusæe et est incessible. 
En cas de ce:sion du véhicule, elle devra 
être restituée à l'ingénieur en chef qui 
pourra, s'il v a lieu, accorder une nou- 
veille autorisation au nouveau propriétaire, 
sur sa demande, 

« Les mdalités d'application des pré- 
: sentes dispositions, et en particulier les 
gnodèles d'autorisation, seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux commu. 
nications ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 21 novembre 191. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et ‘ux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+- 


N° 5025, — LOI du 30 novembre 1941 pro- 
nonçant le déclassement de certaines 
lignes d'intérêt général (zone non occu- 
pée). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: 

Art. 1%, — Sont déclassées les lignes 
où portions de lignes d'intérêt général 
désignées aux tableaux A, B et C ci-an- 
nexés. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est autorisé à passer avec la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et avec les compagnies du Nord, de 
l'Est, du Midi, de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et de Paris à Orléans, des 
conventions ayant pour objet la renoncia- 
tion par cetta société et ces compagnies 
4 l'exploitation et À la concession des li- 
gnes déclassées par le présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lot 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FEtat 

français. 
Le ministre seérélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JRAN BERTHBLOT, 


4 Décembre 1941 
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TABLEAU A 


Lignes nouvelles dont l'exécution a été ajournée ou suspendue et dont l'achèvement ne présente 


pas d'intérêt pour le chemin de fer, 


LOI OÙ DÊCRET AYANT 


RÉSEAUX LIGNE OÙ SECTION DE LIGNE DISTANCE 
prononcé la déclaration 
approuvé la concession. 
d'utilité publique. 
Gouttières—Eygurande 0 62 41 janvier 1929, 7 juillet 
Argentat—Salers ......... e 67 7 juillet 1913, 7 juillet 193, 
onfolens—Bellac ......... 49,5 16 juillet 1908, 16 juillet 1908. 
PO... À 129,5 12 février 1912. 7 juillet 13. 
74,7 19 février 1912. 19 lévrier 112, 
Cahors—Muissac 61 7 juillet 1913, juillet 1913, 
LA 
| Libourne LAN£ON 49 25 avril 1906. 17 juillet 1886. 
Castelnau—Tarbes fimosoosossoscesococeeseee 51,3 17 juillet 1908, 17 juillet 1908, 
Arreau—Saint-Lary 4 11 17 juillet 17 juillet 1908, 
Hagetimau—Pau ,..... 57 31 mars 1910, 17 juillet 1908, 
Saint-Pau!—Saint-Antoine—L avelanet et Be- 
Saint-Juéry—Saint-Affrque 20 juin 1881. 20 novembre 1883, 
Re: rumont-—Gimont ...... 32,3 4er janvier 1904, 20 novembre 1883. 
Saint-Girons à Oust...... snissséudéeneodessésse 19,2 22 août 1881, 1S juillet 186, 
Chamborigaud à Bessèges.....,,.....,. ces rs 16 4 mars 1906, 18 juillet 1902, 
Le Puy—Le Monastier.............. rarotésstes 22,9 27 avril 1906, 27 avril 1906, 
Le Monastier--Lavelade-d'Ardèche 71 27 avril 1906. 27 avril 
Chorges—Barcelonnette ...... sé 42 12 décembre 1904. 12 décembre 19%04, 
Maringues—Randan .......seossossecssenoseee 9 13 mars 1912, 13 mars 1912, 
Ligne en régie........ | Corps—Gap .....,.4.....ssssssssessesenesese 46,7 27 avril 1906, 27 avril 1906. 


TABLEAU 8 


Lignes fermées au trafic par mesure de coordination ou par suite de la modification des installations ferroviaires. 


- 
LOI OÙ DÉCRET AYANT 
RÉSEAUX LIGNE OU SECTION DE LIGNE DISTANCE prononcé la déclaration 
approuvé la concession 
d'utilité publique, 
Castillonnès—Casseneuil 26 11 janvier 1901, 20 1893. 
À Groléjac—Gourdon ..,.. 0 0 7 décembre 175. 20 novembre 1883. 
IHautefort—Terrasson 22 28 juiliet 20 novembre 
Albi—Suint-Juéry ............ DEPTERTECET 00 9 20 juin 1881. 20 novembre 1883, 
La Chapeile-Saint-Laurent-Saint-Flour ...,,., 23 27 avril 1906. 2 août 1907 
Belvèze—LiMOUxX 17 22 août 41881, 20 novembre 1883. 
À Le Carlare'—Mrepoix ......... 15 22 août 1881, 20 novembre 48x35. 
Condom—Castera—Verduzan tes 2 2 août 1907. 2 août 1907. 
Bourriot—Bergonce—Gabarret 21 22 août 1881, 20 novembre 1883, 
Célas—Saint-Julien-les-Fumades ,,....,,,,,... 9 3 juillet 175, 20 novembre 1883, 
Saint-Cannat—La Calade—Eguilles 11 G juin 1891. 2 août 1886, 
Saignon—Saint-Maime—Dauphin ce 43 janvier 20 novembre 1883, 
P LM Montbrison—Grézieux-le-Fromental ,.....,, 7 26 avril 26 décembre 
Fraisse-Unieux—Saint-Just—Saint-Rambert 15 31 décembre 1N75. 20 novembre 1853. 
Uzès—Bourdice ,....... 10 3 juillet 17» 3 juillet 1875. 
Brouzet—-Fontarèches 20 4 décembre 1875. 23 juillet 1800 
3 8 janvier 1574. 20 novembre 1853, 


(4) A l'exception du tronçon Saint-Maime- Dauphin—Saint-Michel. 


TABLEAU C 


Lignes détruites du fait des hostilités et dont la reconstruction n'est pas envisagée. 


RÉSEAUX LIGNE OU SECTION DE LIGNE 


DISTANCE 


LOI OÙ DÊCRET AYANT 


prononcé la déclaration 


d'utilité publique. approuvé la concession. 


0 


Saint-Didier-d'Aoste à Brégnier-Cordon........ 4 km. 3 juillet 1875. 


3 juillet 1875, 


» 


À 
| 
| 
] 
| 
| | 
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N° 4421. — LOI du 17 novembre 1941 mo- 
difiant les articles 3 et 4 de la loi du 
27 septembre 1940 fixant les dates pré- 
vues par les articles 1° et 2 du décret 
du 26 mai 1940 et autorisant l'octroi de 
délais de grâce. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrttons : 


Art. 1, — Les dispositions des arti- 
cles 3 et 4 de la loi du 27 septembre 140 
sont prorogétes jusqu'à l'expiration d'in 
délai de six mois à compter de la date 
de cessation légale des hostilités, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 19M1. 

PIT. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Loi relative à l'exercice de la pharmacie. 


._ Rectificatif au Journal officiel du 20 sep- 
tembre 19H: page 4023, article 59, alinéa ?, 
au lieu de: « S'ils sont Français, les her- 
boristes diplômés à cette date auront le droit 
de continuer à exercer leur vie durant », Hire: 
« S'ils sont Français, les herboristes diplô- 
més auront le droit d'exercer leur vie du- 
rant ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires 
et officiers des loges de la franc-maçonnerie. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 
d'il: page 34197, colonne, Abadie (André- 
Alexandre), commis P. T. T., passage du Cro- 

uet, Trouville (Calvados), Etoile des 

eux pôles de Trouville, secrétaire 1931-%, 
A été porté par erreur sur la liste. N'a jamais 
été secrétaire de loge de 1931 à 1995. 


Additif au Journal officiel du 20 août 194 : 

ge 34197, 3 colonne, Achard (Marcel), juge 
au tribunal de première instance de Lyon, 
Les Cœurs réunis de Toulouse (démis- 
sionnaire en 1926). 


6 
Rectificatif au Journal officiel du 20 août 


491: page 34%, 1re colonne, Agulhon (Albert- 
Arthur), conseiller à la cour, 2, pe Charles- 


| loges, 


et non officier ou dignitaire et, par suite, a 

été publié à tort comme vénérable dans la 

liste des dignitaires et officiers de loge. 
0 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 
1951: page 3297, % colonne, au lieu de: 
u Apuel (Louis), attaché titulaire à la chan- 
cellerie, direction du personne, 18, avenue 
Lombard, Fontenay-aux-Roses, membre de la 
commission d'administration et de la con- 
mission de recrutement des Hospilaliers de 
Constantine (1935) », lire: « docteur Appe! 
(René), Constantine (Algérie), 18°, Ch’. les 
lospitaliers de Constantine, oraleur de 


loge », 
6 


Rectificatif au Journal officiel du août 
1911: page 3509, % colonne, au lieu de: 
« Ardichon (Paul), ingénieur des P. T. T., 
6, rue du Génie, Montanban », lire: « Ardi- 
chen (Paul), ancien ingénieur des P. T. T. 
actuellement à la direction des assurantet 
sociales, Toulouse (Haute-Garonne) ». 


+. 


Rectificatif au Journal officiel du ?2 
lieu de: 


1911: page 3532, 3° colonne, au 
« Bascante (Jean-Pierre-Fernand), professeur 
à l'école J.-Dupuy, 10, place aux Bois, Tar- 


bes », lire: « Bascauie (Jean-Pierre-Fernand), 
rofesseur à l'école J.-Dupuy, 10, place aux 


Tarbes ». 
À 


Rectificatif au Journal ofjiciel du ?2 août 
1911: page 3539, 3% «colonne, au lieu de: 
« Bastard (Raoul), représentant de commerce, 
59, rue Chevalier, Levallois-Perret (Seine) », 
lire: « Bastard (Raoul), gardien de bureau de 
prélecture, 59, rue Chevaiibr, Levallois-Perre: 


(Seine) 
6 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 11 octobre 
1941: page 4423, % colonne (6° nom), ou lieu 
de: « Begnier, inslituleur à Adilly 
Sèvres) », Lire: « Béguier (Emile), insliiuteur, 
Adilly (Deux-Sèvres) ». 

— 6 6 


Rectificatif au Journal officiel du 22 aoùt 
Qil: page fre colonne, au lien de: 
« Berthonnier (Louis-Paul), ancien professeur 
de lycée, 65, avenue de la République, Saint- 
Amand », lire: « Berthomier (Louis-Pau:), an- 
cien professeur de lycée, 65, avenue de la 
République, Saint-Amand ». 


——— @ 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 
19#1: page 3552, 3 colonne, au iieu de: « Bor- 
motte (Augustin), contrôleur des P. T. T., 
5, rue Borda, Paris », lire: « Bonolte (Augus- 
tin), contrôleur à Paris, téléphone centrai de 
Provence, 2 ou 5, rue Borda, Paris ». 


Rectificatif au Journal officiel du 23 août 
1911: page 3553, re colonne, au lieu de: 
« Botte (Amédéce-Joseph}, professeur, 17, rue 
du Chemin-du-Prêche, Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure), lire: « Botte (Aurélien), professeur 
d’angiais à Manosque ». 

4-0 


Rectificatif au Journal officiel du 23 août 
1941: page 35953, 2 colonne, au lieu de: 
« Boue (René), surveillant, entrelien munici- 
al, 138, rue Saint-Jacques, Drancy (Scine) », 
ire: « Boue (René), chef d'équipe, ouvrier 
d'Etat, 138, rue Saint-Jacques, Drancy 


(Seine) », 
— 


Rectificatif an Journal officiel du 23 août 
1941: page 3553, 3° colonne, Boulin (Achille- 
Auguste), À élé membre et non officier ou 
dignitaire et, par suite, a été publié à tort 
dans la liste des dignitaires et elliciers de 


{(Deux- 


jf 


_ 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 
#: page 959%, colonne, au lieu de: 
« Bourgougnan (Jean-Baptiste), professeur à 
Cusset AHler] », lire: « Bourgougnon (Jeans 
Baptiste), professeur à Cusset (Allier) ». 


ee 


Rectificatif au Journal officiel du 95 aont 
1941: page ot, {re colonne, au litu de: 
a Bourjon (Eugène), employé, 2, rue Docteur. 
Rebatlel, à Lyon », lire: « Bourjon (Eugèn: L 
conseiller d'arrondissement du canton de 
Bourgoin ». 


Rectificalif au Journal officiel du 23 août 
1911: paze 3555, 1re colonne (8 nom), #u jieu 
de: « Brechemier (Emile-Désiré), instiluteus 
à Orléans (Loiret) », lire: « Brechenier 
(Emile-Désiré), instituteur, conseiller inunick 
pal, Orléans (Loiret) ». 


6 6 


Rectificatif au Journal officiel du 21 20 
1911: page 3568, 2 colonne, Brinon (Ilippo- 
lyte), docteur, maire de Châteauneuf-sur- 
Loire, membre de la loge Elienne Dolet, à 
été indiqué par erreur comme dignitaire ow 


officier de loge. 
+0. 


Rectificatif ay Journal officiel du 24% août 
1911: pase 2569, 3 colonne, au lieu de: 
a Caeffe (Alexandre-Céleste), inspecteur pri 
maire, 4, rue Royale, Lyon (Rhône) », lires 
« {oeffe (Alexandre-(Kleste), inspecteur pri 
maire, 4, rue Royale, Lyon (Rhône) ». 


Rectificatif au Journal officiel du %5 août 
941: page 3582, 2e colonne, au lieu de: 
u Catex (Marcel), chef de subdivision à 
Madingo (Moyen-Congof », lire: « Caslex 
Marcel-Antcine-Jean-Marie), ex-chef de sub- 
ivision à Madingo, circonscription du Koui- 
lou (Moyen-Congo), administrateur des colo 
unies, en service, secrétariat d’Etat ». 


——+ + 


Rectificatif au Journal officiel du 23 août 
491: page 3383, 3° <olonne, au lieu de: 
« Chanpeau (Alexandre-Eugène), professeur 
de philosophie, 11 bis, rue de la Saint-Barthé- 
Kémy, Melun (Seine-et-Marne) », lire: « Cham- 
pt (Alexandre-Eugène), professcur de phi- 
osophie, 11 bis, rue de la Saint-Barthclémy, 
Melun (Seine-et-Marne) ». 


@ 


Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 
1911: page 4485, 3e colonne (9% nom), au licu 
de: « Chapon (Jean-Jacques), professeur ad- 
joint répélileur, lycée de Cahors, Condom 
(Gers) », lire: « Chapou pro= 
fesseur adjoint répétiteur, lycée de Cahors 
Condom (Gers) », 


Rectificatif au Journal officiel du 25 anût 
1941: page 3584, 3 colonne, au lieu de: 
« Chaynol (Jean), proviseur au lycée, la Ro- 
chelle (Charente-Inférieure) », lire: « Chaymol- 
(Jean), proviseur au lycée, la Rochelle (Cha- 
rente-Inférieure) ». 


-— 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 
1941: page 3615, 2 colonne, au lieu de: « Cur- 
dez (Edouard), notaire, Monredon-Labessonnie 
(Tarn) », lire: « Cordes (Edouard), notaire, 
Monredon-Labessonnie (Tarn) ». 


—— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 août 
1911: page 3616, 2e colonne, au lieu de: « Cou- 
queux (Victor), agent technique, 16, rue cu 
Loing, Paris (14°) », lire: « Courqueux (Victor- 
Alberl), agent technique, 16, rue du Loing, 
aris (14°) ». 
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Rectificatif au Journal offiriel du 18 octobre 
A9i1: page 4509, 2 colonne, au lieu de: « Cou- 
tari (Noél), chef de contrôle civil, Rabat (Ma. 
roc) », lire: « Contard {Noël}, chef du contrôle 
civii, Rabat (Maroc) ». 


@ 


Rectifilcalif au Journal officiel du 28 août 
M9il: page 3634, 3 colonne, au lieu de: « Da- 
£ain (Charles), administrateur des colonies », 
dire: « Dagain (Charles-jean-Jacques-Emiie), 
administreteur en chef des colonies ». 


+0 


. Reclificatif au Journal ofliciel du 16 aoû! 
91: page 2450, 3e colonne, au iieu de: « Da- 
uin {IXon), employé des P, T. T., Gagny », 
ire. « Dagain (Léon-Armel). ex-commis à Ga- 

rédacteur à Nevers (Nièvre) », 


Rectificatif au Journal ofliciel dun 46 août 
#9ii: page 351, colonne (18e nom), au 
lieu de: « Denisse (Paul-Maurice), 21, rve 


Jaur“zuiberry, Saïgon », lire: « Denise (Paul), 
ex-irecieur à Saïgon de la société des pi- 
troies shell », 

8 


Reclficatif au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1911: page 3719, 3° colonne (fer nom), 
au lieu de: « Divland (Oswal-Maurice), 18°, 
administrateur des colonies, Nice (Alpes-Mari- 
times) », lire: Durand (Oswaki-Marcellin- 
Maurice), gouverneur de 2e classe des colo- 
nies, Nice (Alp2s-Maritimes) ». 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 août 
8911: page 3452, 2e colonne (3° nom), au lieu 
de: « Dospeaux (Jean), 90°, arlisle peintre, 
Saint-Raphaël (Var), aréopage Justice et Fra- 
ternilé », lire: « Dospeux (Jean), 30e, maitre 
auxiliaire, cours complémentaires de garçons, 
Saint-Raphaël (Var), arcopage Justice et Fra- 


ternité », 
© 


Rectificatif au Journal officiel du 3 septem- 
Dre 1941: page 3721, 2e colonne, Dufour (Ro- 
bert-Cherles), employé des chemins de fer, 
22, boulevard Rochechouart, Paris, L.*- Vol- 
faire (vén. 32 à 33, secrétaire en 2%). A élé 
porté par erreur sur Ja liste des officiers di- 
Baitaires de loge. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1941: page 3721, 1re colonne, au lieu de: 
« Faggionelli (Eugène), vice-président du con- 
geil général, Ajaccio (Éorse) », lire: « Faggia- 
welli (Eugène), vice-président du conseil gé- 
péral, Ajaccio (Corse) ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 août 
d9i1: page 3454, re colonne (8e nom), au lieu 
de: « Favenne (Pierre-Emile), 28, rue des 
Fontaines, Lorient, L.:, Les Ecossais du Ton- 
kin, dépulé au convent de 193 », lire: « Fa- 
vennec (Pierre-Emile), inspecteur des postes, 
détaché en Indochine, actuellement en congé 
à Madagascar, L.:. Les Ecossais du Tonkin, 
député au convent de 1933 ». 


0 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 août 
4911: page 3154, 1re colonne (1% nom), au lieu 
de: « Feltas, commissaire de district des éclai- 
reurs de France pour les Bouches-du-Rhône », 
dire: « Feljas (André-Joseph), directeur de 
l'école de garçons, rue Gillibert, à Marseille, 
commissaire de district des éclaireurs de 
#rance pour Jes Bouches-du-Rhône », 


+ 


Rectificatif au Journal officiel du 16 août 
1911: page 3454, 2e colonne, au lieu de: « Flan- 
drin (Marceliin), 100, rue Gay-Lussac, Casa- 
blanca (Maroc) », lire: « Flandin (Marcellin), 
169, rue Gay-Lussac, Casablanca (Maroc) ». 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 16 noût 
1911: page 3:55, fre colonne, au lieu de: 
« Fusch Max}, professeur au lycée Buflon », 
lire: « Fuchs (Max), ex-professeur au lycée 


Buffon ». 
—— 6 


Reclificatif au Jowrnal ofliciel du septem- 
bre 1941: page 381, 3e colonne, au lieu de: 
« Gueraud (Jacques-Etienne), économe de 1y- 
cée, lycée Henri-IV, Béziers », lire: « Geraud, 
ex<conome au lycée de Béziers, actucilement 
au lycée de Dijon ». 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 
1911: page 2463, 2 colonne, au lieu de: « Gau- 
thier (Paul), musicien, 3, rue de l'Agent- 
Baïlly, Paris (9e) », lire: « Gautier (Paul), mu- 
sicien, 3, rue de l’Agent-Bailly, Paris (9) ». 


— +0 


Rectificalif au Journal officiel du 17 août 
19:11: page 3164, 3° colonne, M. Grisoni (An- 
uré), maire de Courbevoie, loge Emile Zola, 
reconnu démissionnaire le 8 février 1994, 

— 


Reclificatif au Journal ofliciel du 17 août 
1911: page 3465, 2 colonne, au lieu de: « Gui- 
zart (Maurice), fonctionnaire, 11, rue Guyne- 
mer, Scæaux », lire: « Guizard (Maurice), 
fonctionnaire, 44, rue Guynemer, Sceaux ». 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 17 août 
1951: page 3465, 3° colonne, au lieu de: « Hadj 
Hamou, professeur d'arabe », lire: « Had) 
Ilamon, professeur d'arabe ». 


6 


Rectificatif au Journal officiel du 9 septem- 
bre 1941: page 2833, 2 colonne, au lieu de: 
« Hyon (Paul), représentant, 101, rue Bossuet, 
Lyon (Rhône) », lire: « Hyon (Paul), direc- 
teur des établissements Fortin et Saunier, 
93, rue Louis-Guérin, à Lyon-Villeurbanne 


Rectificatif au Journal officiel du 18 août 
1941: page 4479, 2e colonne (6° nom), au leu 
de: « Jaccard (Georges), L.*. Saint-Jean des 
Arts de la régularité, 2° surveillant », lire: 
« Jaccod (Georges), ingénieur, directeur ad- 
Joint des travaux publics à la mairie de Perpi. 
gnan, L.*. Saint-Jean des Arts de la régula- 
rité, 2 surveillant ». 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 9 septem- 
bre 1941: page 3834, colonne nom), 
au lieu de: « Jantet (Jean-Marie), directeur 
d'école primaire en retraite. À Bellegarde 
(Ain) », lire: « Jeantet (Jean-Marie), directeur 
d'école primaire en retraite à Bellegarde 


(Ain) », 
0 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 
1941: page 281 a, 2° colonne (2° nom), au 
lieu de : « Lanfranche, L. :. Persévérance écos- 
saise d'Arles. G. L., secrétaire en 1927 », lire: 
« Lanfranchi (Louis), directeur à Arles-Saint- 
Victor, Persévérance écossaise d'Arles, G. 
L., secrétaire en 1937 ». 


Additif au Journal officiel du 12 septem- 
bre 1941: page 3899, 2 colonne: « Laqueille 


{Maxime ), ingénieur, 16, avenue Foch, 


Paris (8e), et 87, rue de la Pompe (16°), Ch.” 
L'Efort, L' La LDémocralie maçonnique », 
ajouter : « démissionnaire le 17 mai 1934) «. 


Rec!ificatif au Journal officiel du 12 septem- 
bre 1911: page 3900, 3° colonne, au licu de: 
« Le Can (Martin), médecin principa! de la 
marine », lire « Le Cann (Martin), médecin 
en chef de 2° classe de la marine ». 


— — 


Rectificabf au Journal officiel du 13 septem- 
bre 1941: “page 3920, 3e colonne, au lieu de: 
« Le Gorniu (Jean), agent mécanicirn des 
P, T. T., Rochebelle, hôtel Parale », lire: « Le 
Gorju (Jean), vérificateur des L E. M., Saint- 
Malo-Rocabey ». 


Rectificalif au Journal officiel du 13 septem- 
bre 1941: page 3921, 2e colonne, au lieu de: 
« Lepron (Gabriel), rédacteur des P. T, T. », 
lire: « Lepront (Gabriel), contrôleur adjoint 
des assurances s0ciules », 


— — 


Rectificatif au Journal officiel du 14 septeme 
bre 1911: page 2933, 3e colonne (8° nom), au 
lieu de: « Lisngiaux (René), instituteur à 
Vichy (Allier), L.". La Cosmopalite de Vichy », 
lire: « Langiaux (René), instiluleur en re- 
traite à Vichy (Allier), L.', La Cosmopolile de 


Vichy », 


Rectificalif au Jourral officiel du 15 octobre 
1941: page 4441, 3e colonne (1fe nom), au licu 
de: « Lucur (Georges), instituteur à Berck- 
Plage, L.'. n° 671 Morinie, le Touquet-l'aris- 
Plage, 189 », lire: « Sueur (Georges), direc- 
teur d'école Calais, détaché à Berck-llage, 
L. no 651 Morinie, le Touquetaris-Plage, 


13° », 


Rectificatif au Journal officiel du 419 août 
1941: page 287 a, 2° colonne (9% nom), au 
lieu de: « Marot (Michel), jardinier chef de 
la ville de Perpignan », lire: « Morat (Michel), 
jardinier chef de la ville de Perpignan », 


2e 


Pectificatif au Journal ofliciel du 17 sep- 
tembre 191: page 3976, 1re colonne, au livu 
de: «a Meyer (Arthur), avocat à la cour d'ap- 
pel de Paris, villa Ottoz, Paris (20°), grade: 
L. Voilney de Laval », lire: « Meyer (Ar- 
{hur), avocat à la cour d'appel de Paris, villa 
Otloz, Paris (20°), grade 33°, L. Volney de 


Laval », 
© 


Rectificatif au Journal officiel du 17 sep- 
tembre 1951: page 3977, fre colonne, Miras 
sou (Georges), 238, rue Sain'-Elivnne 
(Loire), A été membre et non oraleur: à été 
porté à tort dans la liste des dignitaires ef 
officiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 


1911: p 287 a, 12e nom 
Leu d a M bhisse (ET Ur, 69, 
nue Pierre Marim, eu (Seine-ct- 
», lire e Mon’ . fostit Meur, 


65, avenue Pierre-Marin, Vigneux-sur-Seine 


Rectificatif au Journal nfliciel du 18 srp- 
tembre 1941: page "3, 2° colonne, au lieu 
de: « Moulon (Louis), receveur des P. T. T. 
Montgeron », lire: « Moutou 
(Louis), ex-receveur & Monigeron (Seine-et- 
Oise) ». 
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Rectificatif au Journal ofliciel du 18 sep- 
Membre 1941: page 3994, {re colonne (% nom), 
au licu de: « Nardy (André), commis des 
BP. T. T., 23, quai Comte-Loit, à Saurnur », 
Mire: « Hardy (André-Constant), contrôleur ad- 
Boint des P, T. T., 23, quai Comte-Loit, à Sau- 


». 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 
M9i1: page 288a, 3 colonne, au lieu de: « Ou- 
(Charles), professeur de mathéma- 

ques au collège de Calais », lire:  Oulte- 
wyck (Charles), de mathématiques 
au collège de Calais », 

—— 66 


Rectilicatif au Journal officiel du 19 aoû! 


page 239a, fre colonne, au lieu de: 
« Passelaigue (Marcel), avocat à la cour, 
21, rue de Patay, Orléans », lire: « Passe- 
daigne (Marcel), avocat à la cour, 24, rue de 
Palay, Orléans ». 

Rectilica'if au Journal officiel du 23 sep- 
tembre 1911 page: 4066, 2 colonne au lieu 
de: « Perrin (Albert), directeur imprimerie », 
dire: « Perrin (Albert), directeur technique, 


imprimerie municipale de Marseille (Bouches- 
du-Rhône) ». 


Rectificatit au Journal oflinel du 23 sep- 
termbre 1911: page 4067, 2 colonne (24° nom), 
au lieu dé: « Piarron (Marcel-Paul}, receveur 


des P. T. T., Nogentsen-Bassigny (Haute- 


Marne) », lire: « Piarrou (Marcel-Paul), rece- 
veur des P T. T., Nogent-en-Bassigny (Haute- 
Marne) ». 

Rectiticatut au Journal officiel du % sep- 
tembre 1911: page 4111, 2 colonne, au lieu 
de: « Raguin (Fernand), conseiller général 
à Neuvelle-les-Cromaty, par Crioz (Haute- 


Savoie) », lire: « Raguin (Fernand), agricul- 

teur, conseiller général et maire de Neuvelle- 

kes-Cromary, par Rioz (Haute-Saône) ». 
© 


Rectificatif au Journal officiel du 25 septem- 
bre 1911: page 4112, {re colonne, Regnier 
(Marcel-Claude), avocat, sénateur de l'Allier, 
6, rue des Poitevins, Paris (6°), L. Equerre, 


Moulins (G, O0.) (reconnu démissionnaire .€ 
&1 octobre 1924). 


Rectificatif au Journal officiel du 28 sep- 
tembre 1941: page 4171, 3e colonne, au lieu 
de: « Sabrier (René-Lucien), médecin com- 
mandant, service de santé, 30, rue Chevert, 
Paris (7°) », lire: « Sabrie (René-Lucien), : 1é- 
decin commandant, service de santé, 30, rue 
Chevert, Paris (7€) ». 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 19 août 
d9il: page 29la, 2e colonne (18° nom), au 
lieu de: « Regneault (Alfred), professeur d’en- 
seignement primaire supérieur », lire: « Re- 
gnault (Alfred), professeur d'enseignement 
primaire supérieur ». 


- -— 


Rectificatif au Journal officiel du 25 sep- 
tembre 1911: page 4113, {re colonne (9e nom), 
au lieu de : « Reyne (Antloine-Jules), institu- 
teur, Labrillane (Basses-Alpes) », lire: « Rayne 
(Anloine-Jules), instituteur, breillane (Bas- 
pes-Alpes) ». 

— 6 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 sep- 
tembre 1941: page 4152, 2% colonne, au lieu 
de: « Rouzas (Emilien-Casimir), courtier en 
fruits, 6, rue Scartisse, Nimes (Gard) », lire: 


« Ronzas (Emilien-Casimir), courtier en 
ruits, 6, rue Seartisse, Nîmes (Gard) », 
+ 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 
1941: page 1re colonne, au lieu de: 
« Salarnas (Jacob), pharmacien, 133, rue Mi- 
chelet, Alger », lire: « Salama (Jacob), phar- 
macien, 133, rue Michelet, Alger ». 


Rectificatif au Journal officiel du 28 septem- 
bre 1941: page 4172, 2e colonne, au lieu de: 
« Sangon (Maurice), consul à Hambourg 
(Allemagne) », lire: « Saugon (Maurice-Jo- 
seph}, consul à Hambourg (Allemagne) », 


Additif au Journal oficiel du 22 octobre 1941: 
age 4779, 2 colonne, « Sauve (Albert-Joseph- 
Marius), instituteur à Saint-Maximin, orateur 
de la loge Ecole da la sagesse de Brignoles », 
ajouter: « (démissionnaire le 31 décembre 


1932) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septem- 
bre 1941: page 4190, 2 colonne, au lieu de: 
« Signoret (Georges-Marie), ingénieur des mi- 
nes, 42, rue Neuve-Saint-Jean, Caen », lire: 
« Signorct (Georges-Marie), ingénieur, 42, rue 
Neuve-Saint-Jean, Caen ». 


— 


Rectiflcatif au Journal officiel du 19 août 
1911: page 293a, 3e colonne, au lieu de: « Se- 
bage (Victor), Tunis », lire: « Sebag (Victor), 


Tunis ». 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 
1941: page 2Ma, 2e colonne, au lieu de: « Slo- 
movici (Amel), docteur en médecine, 98, bou- 
levard Beaumarchais, Paris (2°) », lire: « Sloi- 
movici (Amel), docteur en médecine ». 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septem- 
bre 1911: page 41M, {re colonne (5° nom), au 
lieu de: « Sommet (Alphonse), architecte à 
Rodez », lire: « Soumet (Alphonse), ex-archi- 
tecte municipal, inspecteu” départemental des 
services d'incendie à Rodez, décédé ». 


—+ 0 


Rectificatif au Journal officiel du 4° octo- 
bre 19%41: page 4226, 2 colonne, au lieu de: 
« Tiersot (Paul-Berhard), négociant », lire: 
« Tiersot (Paul-Rernard), employé de mairie, 
chef du service du ravitaillement ». 


— 0 


Rectificatif au Journal officiel du 1er octo- 
bre 1911: page 4226, 2 colonne (6° nom), au 
lieu de: « Tillier (Gabriel), contrôleur des 
postes, Moulins (Allier) », lire: « Tillier (Gil- 
et, contrôleur des postes, Moulins (Aj- 
ier) », 


Rectificatif au Journal officiel du {er octobre 
1911: page 4227, 1re colonne (2 nom), au 
lieu de: « Traggiai (Horace-Félix-Benoit}, 
traité, commis des P. T. T., 288, rue d’En- 
doume, Marseille (Bouches-du-Rhône) », lire 
« Graggiai (Horace-Félix-Benoît), retraité, com- 
mis des P. T. T., 288, rue d'Endoume, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) ». 


© 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 
1941: page 4277, 3e colonne (8e nom), au lieu 
de: « S.”. Vaux, Nersac (Charente) », lire: 
« S.”. Veaux, professeur au collège de jeunes 
fllles d'Angoulême (Charente) ». 


— 


Rectificatif au Journal officiel âu 1e octo- 
bre 1941: page 4229, 1re colonne, Verrier (Ga- 
briel), 4 rue du 41-Novembre, Saint- 


Etienne (Loire). A été membre et non pas 
officier dignitaire de la lote Les Elus, à été 
publié à tort. 


—+e - 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 
1911: page 93596, fre colonne, Viet (Henri), 
maire du fie arrondissement de Paris, A été 
membre et non pas officier dignitaire de la 
Grande Loge de France, a été publié à tort. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet de M. Henri Moysset, ministre d'Etat 


Le ministre d'Etat, 


b Vu le décret du 11 août 1941, 


Arrête: 


Article: unique. — Sont nommés au cabl 
net du ministre d'Etat: 


Che] de cabinet, 


M. Louis-Dominique Girard. 


Chargé de mission, 


M. Jean Buisson. 
Fait à Vichy, le 16 août 1941. 
HENRI MOYSSET. 
— 


Cabinet de M. Lucien Romier, ministre d'Etat, 


Le ministre d'Etat, 
Vu le décret du 11 août 1941, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés au cabl- 
net du ministre d'Etat: 


Directeur du cabinet, 
M. Picrre Bassaget. 
Chef de cabinet. 
M. le capitaine de Ripert d’Alauziers 
Chef du secrétariat particulier, 
M. Antoine Tenant de La Tour, 
Chargé de mission. 


M. Pierre Lamotte, 
Fait à Vichy, le 16 août 1941. 
LUCIEN ROMIER: 


| 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 4287, — Décret du 10 septembre 1941 
relatif à la composition du comité de 
législation étrangère et de droit inter- 
national et au recrutement du personnel 
du service de législation étrangère et de 
droit international. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d’Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu l’article 46 de la loi de finances dy 
26 décembre 1908; 


19 
té 


at 


at, 
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Vu la loi de finances du 31 décembre Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
4937 portant fixation du budget général de | d'Etat à la justice, Conseillers prud'hommes. 
l'exercice 1938, et notamment ses arli- Vu le décret du &4 avril 4994 pris en appli- nana 
cles S3 et 84; cation de la loi du 28 février 19%; 

Vu le décret du 11 janvier 1935 portant Vu l’article 4 du décret du 11 janvier 1935 Par arrêles te du 21 , nf, 
organisation du service de législation | Porlant organisation du servire de LEP 
21 mars et 31 décembre 1955; articles 3 et de à | 

Vu le décret du 24 mars 1937 portant | vier 1935 | , M. Barbaza (Jean), membre du E 
réorganisation de l'administration centrale her 
du ministère de la justice; Arrête M. Le n° 

Vu le décret du 10 janvier 1939 fixant le 


statut du personnel du service de Iégisla- 
tion étrangère et de droit internat.onal du 
ministère de la justice, 

Décrétons : 

Art. fer, — L'article 11 du décret du 
10 janvier 1999 fixant le statut du person- 
nel du service de législation étrangère et 
de droit international est modifié ainsi 
qu'il suit: 

Remplacer les alinéas 1° et 2 par le 
texte suivant: 

« S'il n'existe pas de secrétaire bibliothé- 
cure adjoint ou si le secrélatre bibliothé- 
cuire adjoint ne remplit pas les conditions 
pour nommé éecrétaire bibliothécaire 
ou si sa candidature n'est pas agréée, le 
secrétaire bibliothécaire est recruté con- 
formément aux dispositions des articles 3 
et 4 du présent décret ». 

Art. 2. — Un arrèté du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, dé- 
termine les modes et conditions de la no- 
mination à l'emploi de secrétaire bibliothé- 
caire et la composition du jury. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrélaire d'Etat à la justice, et le mi- 
nisitre secrétaire à Elat à l’économie na- 
tionale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Comité de législation étrangère et de droit 
international. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la juslice, 

Vu l'article 5 du décret du 10 janvier 1939 
fixant le statut du personnel du service de 
législation étrangère et de droit internatio- 
Dal ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1939 fixant es 
modes et conditions de nominalion du per- 
sonnel de ce service, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les dispositions de l'arrèté 
qu 11 janvier 1929 sont applicables au 
de nomination du secrétaire bibliothécaire. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 4 de l'arrêté du 11 janvier 193% 
et jusqu’à une date qui sera fixée par un 
arrêté ullérieur, le comité de législalon 
étrangère et de droit internalional peut va- 
lablement statuer à la majorité de Ses mermn- 
bres yréserts. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1%]. 

JOSEPH DARTHÉLENY, 


— 


Article unique. — Est nommé président du 
lé de législation étrangère et de droit 


M. Pinot, conseiller d'Etat, 


Sont nommés membres dudit comilé: 

M. Chartrou, conseiller honoraire à la 

le cassat 

M. Lerebourg-Pigeonnicre, ler à 


cour de cassal:on. 


MM. Julliot de La Morandière et Niboyet, 
professeurs à la faculté de droit de Paris. 


Fait à Vichy, le 10 septembre 1911. 
JOSEPH BARTHELEMY, 


Magistrats. 
Le garde des aux, réta 
l'Etat à fa ju et le m ta 


Vu la loi du 11 août 19%41 sur les so2iclés 


Vu la liste, par ohédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de la 


franc-maconnerie (Grand Orient de France) 
pub * au Journal officiel du 22 octobre 1941 
p. 4579, 3° colonne, 31° nom); 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrêtent : 


ler à 


Article unique. — M. Surdon, 
démis- 


la cour d’aprel de Rabat, est df 
sionnaire d'office de ses fonctions, 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSKPH BARTHÉLEMY, 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secré!atre 

d'Etat à la justice, 
article 5 de la loi du 13 août 1940 por- 
tant interdiction des sociétés secrètes; 

lu les déclarations des 11 septembre 194 
et 22 juin 1241 par lesquelles M. de Labonne, 
j ] Maromme et Clères (Seine- 
ussement affirmé n'avoir ja- 
mais appartenu à aucune des organisations 
léfinies à l'article 4e de la loi du 13 août 
1949 ; 

Vu la déclaration du 20 août 1941, par la- 
quelle M. de Labonne, juge de paix de Ma- 
romme et Clères, a déclaré avoir fait partie, 
comme membre, de la loge La Solidarité 
Ivonnaise 
"Vu la lot du 927 Juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. de Labonne, Juge de 
paix de Maromme et Clères (Seine-Inférieure), 
est déclaré démissionnaire d'offlce de ses 
fonctions. 

Fait à Viehy, le 2 décembre 1941, 

JOSRPH 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Gouvernement porte à la Conhals- 
sance du pays la belle conduit le M, Laus 
hef de 


henon (Maurice ergenl 


ipale de la conrt fra] 
Changhaï., Chargé, le 13 octobre 1941 le 
la poursuite d'une bande de ter i 
fait preuve, dans l'accomplissement de sa 
mission, d'un haut esprit d'initiative et 
| d'un grand mép lu danger, Est tombé 


qu'il a 
Fait à Vichy, le 3 décemme 1M1,. 
L'amiral de la flotte vninisire 
crélare d'Etat 
geres, 
A' DARLAN 


No 178. — Décret du 12 novembre 1941 


portant reclassement de postes et em- 

plois. 

Nous, Maréchal de Franre, hef 
français, 


Sur la proposition de l'amiral de 1% 
flotte. ministre secrétaire d'Etat aux affat- 
res étrangères, et du rinistre ecréta1re 
d'Etat à l'économie 1 itionale et ER 4 


finances, 
Vu le décret du 15 juin 19%, modilié Tan 
le décret du 13 février 1939, 


Décrétons : 


Art. 4%. — Sont reclassés à partir dis 
septembre j'M1 les pro tres npi 14 
ci : 


De la prenuere à la ne 

Conseiller d'amba sade 2 classes 
Athènes. 

St re le 2° Cia ei 
Athènes 

Consulats de 1" 110 
nique. 

Consulat de 2° classe: Patra 

Viceconsuls percepteur At] Se 


lonique, Syra. 
irchivislu Athènes, 


onsulat ou commis 


1 
Saloniqne. 


Vice consul! 

Attachés de 
chancellerie: Athènes, 

Art. 2. — L'armiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
normie nationale et aux finances som 
chargés, chacun en çe qui le concerne, de 


LL 


| 


_ 5232 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


À Décembre 1941 


exécution du présent décret, qui 
ubiié au Journal officiel. 
" Fait à Vichy, le 12 novembre 1941. 
PH, PETAIN, 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
de la flotte, ministre 
seciétarre d'Etat aux affaires 
élrangeres, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'écononue nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIERK, 


[HU = Décret du 13 novembre 1941 
portant création et suppression de postes 
et emplois. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Ja proposition de l'amiral de la 
floile, ministre secrétaire d'Etat aux af- 
faires étrangères, et du ministre secré- 
faire d'Elat à l'économie nationale et aux 
linances, 

Décrétons : 

Art, fe, — Sont inseritse au tableau B 
annexé au décret du 15 juin 193% modifié 
par le décret du 15 février 1939, les postes 
et emplois suivante : 

2e zone. — Consulat de 2° classe: Colon. 

2 zone, — Secrétaire interprète d'Orient 
de 2° classe: le Caire. 

Art, 2. — Cessent d'être inscrits au ta- 
bleau B annexé au décret du 15 juin 
1934, moditié par le décret du 15 fé- 
vrier 1939, les emplois éuivants : 

zone, — Viceconsul percepteur: 
Colon. 

2° zone, — Secrétaire interprète d'Orient 
de 2 classe: Alexandrie, 

2° zone, — Attaché de consulat où com- 
Mis de chancellerie: Alexandrie. 

Art. 3, — L'amiral de la flotte, ministre 
éecrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
nie nationale et aux finances sont char- 
rés, chacun en €e qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 13 novembre 1941: 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrelaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
Al DARLAN. 
ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Personnel diplomatique et oonsulaire et 
personnel de l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 31 octobre 1941, 
M. Fournier de Montoussé, vice-consul fai- 
sant fonctions de secrétaire d'Ex- 

me-Orient de 3e classe à l'ambassade de 

kin, à été révoqué. 


——— &— 


Par arrélés en date du 1+ novembre 1941: 
M. Simon (Ernest), consul général de 

g ciasse, a été chargé des fonctions d'attaché 
l'administralion centrale, 


M. Argod, attaché de consulat à la légation 
de Budapest (non installé), a été chargé des 
fonctions de secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de %e classe à l'ambassade de Pékin. 

M. Radius, vice-consul hors cadre à la dis- 


position du haut cominissarial en Syrie et au 
Liban, a élé replacé dans le cadre des agents 
de son grade et chargé des fonctions d'atla- 
ché à l'administration centrale. 

M. Coppin, avocat général près la cour 
d'appel de Saïgon, en service détaché 


à la disposition du ministre secrélaire d'Elat 
aux afiaires étrangères par arrêté du garde 


des sceaux, ministre secrélaire d'Etat à la 
juslive, et du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du S juillet 4951, a été attaché aux 


consulals de France en Chine, dans les condi- 
Üons prévues par le décret du » août 1926, à 
compter du 8 juillet 1951. 


— — 


Par arrètés en date du 7 novembre 1641: 


M. Giovoni, consul de {re classe à Lugano, 
a été chargé des fonclions d'attaché à l’ad- 
mnistralion centrale. 

M. de Leusse, consul de fre classe à l'ad- 
ministration centrale, a été nommé au con- 
sulat de France, à Lugano. 


— 


Par arrêté en date du novembre 191, 
M. Déjardin, commis de chancellerie, à été 
nommé à la légation de Bucarest, 


— 


Par arrôté en date du 9 novembre 1941, 
M. Begoügne de Juniac, consul de 2e classe 
à l'administration centrale, a été placé en 
mission à la disposition de la délégation gc- 
nérale du Gouvernement français dans les 
terriloires occupés. 


— — 


Par arrélé en dale du 10 novembre 1941, 
M. Roddes, consul de 2% classe, a été chargé 
des fonclions d'attaché à l'administration 


centrale, 
— 6 


Par arrèlé en date du 12 novembre 1941: 
M. Rolet, sous-chef de bureau, a été nommé 
chef de bureau. 
M. Taddei, secrétaire archiviste, 
nommé sous-chef de bureau. 
6 


a été 


Par arrêté en date du 13 novembre 1941, 
M. Tomasini, consul de fre classe faisant 
fonctions de secrétaire inlerprète d'Orient de 
2 elasse au consulat général d'Alexandrie, 
été chargé des mêmes fonctions à la légation 


du Caire. 
$— 


Per arrûté en date du 15 novembre 1941, 
M. Paris (JacquesÆamille)}, conseiller d'am- 
bassade de 2e classe, a été révoqué. 

— 6 


Par arrûlé en date du 17 novembre 1941, 
M. Chalet, secrétaire interprète d'Orient de 
de’ classe à la légation de Kaboul (non ins- 
tallé), a é6t4 chargé des fonclions de vice- 
consul au consulat de Galatz. 


Par arrélé en date du 18 novembre 1951, 
M. Le Bourgeois, attaché de consulat, a éte 


révoqué. 
— 


Par arrêté en date du 20 novembre 1941, 
M. Grousset, vice-consul à Ja Jégation de ja 
Havane, a été révoqué. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4087, — Décret du 27 novembre 1941 
déclarant d'utilité publique des acquisi- 
tions à réaliser dans le département de 
la Seine, à Vanves. 


Par décret en date da 27 novembre 1941, 
a été déclarée d'utilité publique lacquisi- 
lion à réaliser dans le département de Ja 
Sein, à Vanves, des propriétés Bossu, 
22, rue Sadi-Carnot, et Barzilay, 24, rue 
Sadi-Carnot, pour l'ouverture de la rue 
Lamartine dans ladite commune, 


N° 5004, — Algérie, — Décret du 29 novem- 
bre 1941 réglementant, en ce qui con- 
cerne les Juives, la profession de sage- 
femme en Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut 
des Juifs; 

Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l'exer- 
cice de la médecine, étendue à l'Algérie 
par le décret du 7 août 18%: 

Vu les lois du 16 août 1940 concernant 
l'exercice de la médecine et du 7 octobre 
1940 instituant l’ordre des médecins, éten- 
dues à l'Algérie par les décrets des 10 jan 
vier 1941 et 29 janvier 1941: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé; 

Vu l'avis du commissaire général aux 
questions juives, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Tirre Ier 
Sages-Jemmes en erercice. 


Art, 1%, — & 1%, — Le nombre des per- 
sonnes définies à l'article 1% de Ja loi 
du 2 juin 1941 admises à exercer en Al- 
gérie la profession de sage-femme ne peut 
dépasser, dans chaque département, 
2 p. 100 de l'effectif total des sages- 
femmes en exercice dans ce département 
et figurant sur la liste prévue à l'article 10 
de la loi du 30 novembre 1892, élendue à 
l'Algérie par le décret du 7 août 1896. 


8 2. — Toutefois leur nombre ne peut, 
en aucun <as, être supérieur à celui des 
sages-femmes juives qui exerçaient avant 
le 25 juin 1940 dans le département. 


$ 3. — L'élimination des sages-femmes 
qui seront en surnombre sera prononcée 
dans les conditions prévues aux articles ci- 
après. 

$ 4. — Seront maintenues par priorité, 
méme si leur nombre dépasse la propor- 
tion fixée au paragraphe 1*% ci-dessus, les 
sages-femmes qui, exerçant à la publica- 
tion du présent décret, satisfont à l’une 
des conditions b, € ou d prévues à l’ar- 
ticle 3 de la loi du 2 juin 1941 en faveur 
des victimes de la guerre. 


Art. 2, — Si le nombre des sages- 
femmes en exercice vient à diminuer, la 
réduction corrélative du nombre des sages- 
femmes juives ne s'opérera que par voie 
d'extinction. 


| | 
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l'article 1% ci-dessus et peut, en consé- Art. 2. — 1 est institué dans la commune 


Art. 3, — $ 1%, — Dans le délai de qua- 
rante-cinq jours à dater de la publication 
du présent décret au Journal officiel, toute 
sage-femme se trouvant au nombre des 
personnes définies à l'article de la loi 
‘du 2 juin 1941 en fera la déclaration 
‘écrite au préfet du département où elle 
exerce son art. 

8 2, — A défaut de déclaration dans le 
délai imparti, l'intéressée sera défétrée au 
conseil départemental de l'ordre des mé- 
idecins qui devra, si le défaut de décla- 
œation est volontaire, prononcer l'inter- 
diction d'exercer. 

Art. 4, — Il sera dressé par les soins 
des préfets, dans le délai de trois mois 
R compter de la publication du présent dé- 
icret, trois états numériques et nominatifs 
des sages-femmes en exercice dans leurs 
\départements respectifs. 

le premier comprendra toutes les sages- 
femmes non juives exerçant à la date de 
publication du présent décret. 

Le second les sages-femmes juives exer- 
Çaut au 25 juin 1940. 

Le troisième les sages-femmes juives 
jexercant à la date du présent décret, en 
mentionnant à part celles qui satisfont À 
l'une des condilions fixées à l'article 3 de 

a loi du 2 juin 1941. Ê 

Le premier et le troisième de ces états 
‘fout tenus à jour par les préfets, 

Art, 5, — $ 1%. — La liste des sages- 
ermmes à maintenir par application de l'ar- 
Mic {+ du présent décret sera établie pour 
haque département par le gouverneur ge 
pméral, d'après les renseignements qui lui 
seront parvenus à l'expiration du délai 
fixé à l'article 3, sur propositions du pré- 
et, après consultation du conseil départe- 

iental de l'ordre des médecins. 

2, — Cette liste sera reviste dans la 
mere forme, au fur et à mesure que des 
ju-ufications seront dûment produites, en 

arliculier en ce qui concerne les bénéfi- 
Maires des. dispositions de l'article 3 de 
da loi du 2 juin 1941. 

$ 3. — La liste ainsi dressée sera immé- 
diulement adressée aux préfels et au pré- 
gident du conseil suptrienr algérien de 
d'ordre des médecins et au président du 
conseil départemental du niêéme ordre. 
Leur inscription sur cette liste sera noli- 
‘fée aux intéressées, 

Les modifications apportées à ladite liste 
@ar application des dispositions du para- 
grayhe 2 ci-dessus feront l'objet des 
notifications, 

Art. 6. — Les sages-femmes qui ne se- 
ront pas portées sur Ja liste prévue à l'ar- 
ticle précédent devront cesser leurs fonc- 
tions dans le délai de deux mois à Comp- 
ter de la notification qui leur en sera faile. 


Titre 


Candidatures à l'erercice de la profession 
de sage-femme. 


Art. 7. — Toute sage-femme se trouvant 
au nombre des personnes définies à l'arti- 
cle 1% de la loi du 2 juin 1941 et solli- 
citant l'enregisirement de son diplôme de- 
vra, préalablement au dépôt régulier de sa 
demande, adresser au gouverneur général 
de l'Algérie, par l'intermédiaire du préfet, 
une requête précisant sa situation an re- 
gard de ladite loi. 11 lui en sera délivré 
récipissé. 

Art. &. — & 4er, — Le gouverneur général 
vérifiera si la candidatüre n'excède pas les 
nites fixées aux paragraphes 1* et 2 de 


quence, être agréée. 

$S 2. — Si la candidature excède ces li- 
mites, le gouverneur général informera Ja 
postulante que sa demande n'est pas rece- 
vable. 
$ 3. — Si la candidature n'excède pas ces 
limites, le gouverneur général, sur avis 
du préfet, formulé après consultation du 
conseil départemental de l'ordre des méde- 
cins, invitera Ja postulante à faire le dépôt 
régulier de son diplome. 

$ 4. — Si le nombre des candidatures 
excède celui des vacances ouvertes aux 
candidates juives par l'eflet des disposi- 
lions susvisées, le gouverneur général les 
examinera simultanément dans la même 
{orme et retiendra les candidates qu'il ju- 
gcra les plus qualitites, 

Art Q — An cas où la déclaration pré- 
vue à l'article 3 ci-dessus n'avant pas été 
faite, l'enregistrement du diplôme aurait 
été irégulicrement effectué à la préfec- 
ture, il sera procédé à l'égard de la sage- 
femme intéressée conformément aux dis- 
positions de l'article 3 ci-dessus, 

Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Journal ofJiciel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre sccrélaire d'Etat a l'intérieur, 


Vu les articles G et 7 de la loi dn 16 no- 
vembre 190 relative au pouvoir de subs- 
litution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941; 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Sainte-Croix (Aisne) se 
trouve réduit à un effectif ne jui permettant 
pas d'assurer de façon satisfaisante la ges- 
lion des affaires communales, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
rune de Sainte-Croix (Aisne) est dissous, 

Art. 2. — Il est inslilué dans la commune 
de Sainte-Croix (Aisne) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Houde (Arthur); membres: 
MM. Dumont (Gaslon), Normand (Célestin). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 4er décembre 1951. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du conseiller municipal faisant fonctions de 
taire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Guny (Aisne) une rmuni- 
cipalité apte à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrèle. 
Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 


rune de Guny (Aisne) est dissous, 


de Guny (Aisne) une délégalion spéciaic ha- 
nimes décisions que 1e 


bilitée à prendre [es 1 
conseil municipal el ainsi romposé 

Président: M. Bourlet (Augustin); membres? 
MM. Franc (Théophile), de La Morinerie (Mt 
che!). 


Art, 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 


l'exécution au préet 


Fait à Vichy, le ler embre 1941 


Considérant que le conseil m ipa! de a 
commune de Grandlup-et-Fay \isi 
trouve réduil À un tiant 
pas d'assurer de façon satisfaisante la 


des aflaires communales, 


Art, fer, — Le cons’il municipai de 
mune de Grandiup-et-Fay ‘Aisne; est dksous, 


Art, 2. — Il est institué dans !1 commune 
de Grandlup-ct-Fay (Aisne) une dk lon 
spéciale habiilée à prendre les déri- 
sions que le conseil municipal et ainsi come 


: 
Président: M. Chefncux (André): membres 
MM. Wuillot (Lucien), de Bischopp (Jean). 
Art. 2. — le préfet de l'A‘ence s | chargé do 
l'exécution Ju présent arrèté. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1951. 
PIERRE l'UCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la ‘émission 
du inaire ji! n'a pas été possible de con:lituer 
dans la commune de Neufmaison fArdenues) 
une municipalité apte à gérer, de façon saiis- 
faisante, les affaire& communales, 


Arrûle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la came 
m'une de Neulinaison (Ardennes) cst dissous 
Art, 2. — Il est institué dans :a commune 
de Neufmaison (Ardennes) une délégation spése 
Ciale habilitée à prendre les mêmes décision 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M, Hubert (Rober!); membres 
MM. Warzee (Lucien); Rousseaux (Lucien), 

Art. 3. — Le préfet des Ardenn:s cs! chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le fer décembre 1941. 

PIERRE PUCHEUS 


nt 


Considérant que le conseil municipal de fe 
commune de Sainl-Aignan (Ardennes) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettang 
pas d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja come 
mune de Sainl-Aignan (Ardennes) est dissous, 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Aignan (Ardennes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes décte 
élons que le conseil municipal et ainsi come 
posée : 

Président: M, Deglaire (Robert); membres} 
MM. Bertholus (Auguste;y, Clin (Pierre). 


Art. 3, — Le préfet des Ardennes est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 1°r décembre 1941, 
VIENNE PUCHLYe 


IL 


asser 


LE 
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Considérant qu'en raison de limpassibilité 
où se trouve it le maire d'exer 


1 
ses fonctions et la suite de la démission 
d'a) t il n'est pas |} ible de constriuer 
dans la le 1 ion (Charente-Ma- 
ritime) une municipalité apte à g“rer, de fa- 
con satisfaisante, les affaires communaies, 


Arrète : 


Art, for, — Le conseil mu al de la corm- 
mu de Breedon (Charente-Maritime) dis- 

Art. 2 Il est in 6 dans la commune 
de don (Charente-Mai délégation 
$] ile habilitée à prendre les m mes déci- 

» le CO CL 1! pal el ainsi CGIN- 


l): membres: 


MM. Cerjcaud (Albert), Bodit (Alexandre), 


préfet de la Charente-Maritime 
nn du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 1° décembre 1941. 
PIERRE PUCHEC, 
Conetdérant que le conseil municipal de la 
commune de Gourvilette {Charente Maritime) 
hostil n nationale, 


est hostile à l'œuvre de rénovalion 1 


Arrête: 


Art. der, — Le conseil municipal de la côm- 
mune de Gourvilette (Charente-Merilime) est 
dissous, 


Art. 2. — J1 est Institué dans Ja commune 


de Gourvilette (Charente-Maritim dé 

galion spéciale habilitée à prendre memes 

déusions que le cons il municipal el ainsi 


composer : 
Président: M. Arramy (Gaston); membres: 
MM. Bastier (Pierre), Arramy (Marcel). 
Art. 3. — Le préfet de la Charente-Maritime 
est char:€ de l’exéculion du présent arrëlé. 
Fait à Vichv, le {er décembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de l'impossibilité 


dans laquelle se trouve Ie maire d'exercer ses 
fonctions il n'est pas possib'e de constituer 
dans la commune de Saint-Elienne-sous-Bail- 
leul (Eure) une mumrcipalilé apte à gérer, c'e 


fagon saistaisante, les affaires communales, 


Arrûte: 


Art. der, = Lo conseil municipal de la com- 


mune de Saint-Etienne-sous-Batlleut (Eure) 
dissous 
Art. 2, — 11 est institué dans la commune 


de Saint-Elienne-sous-Bailleu! (Eure) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les mê- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Duval (Octave); membres: 
MM. Viandier (Pierre), Delafosse (Joseph). 


art, 3. — Le préfet de l'Eure est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 4er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la snite de la démission 
d'office dm maire et de la révocation du con- 
seiller municipal en faisant fonetions il n’a 
pas été possible de constituer dans la com- 
mune de Gommerville (Eure-et-Loir) une mu- 
nisipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 


Art, der, — Le conseil munieipal de la com- 
mune 
sous. 


«Gommervile (Eure-et-Loir) est dis- 


Art. 2 — J]1 est institué dans la corn- 
mune de Gommerville (Eure-et-Lor) une & 
ICS A! 1e han | e à prérire 
11 À Hist jai pu 

Fres dent M. Duret (Piert ne 
Ronquant (And 

3. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 
de l'exérulion du pi L 


1931. 


PIERRE l'UCHEU, 


Fait à Vichy, le 1er décembr 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'a pas éié possintæ 4 
mstiluer dans 14 le 
st-Loir) une municipalilé aple à Serer, 


de façon satisfaisante, les affaires Co! 


Arrèle : 


Art. er, — Le conseil mu pal de 15 
commune de Gasvil Eure-et-Loir) est da 
sois. 

Art. 2 — HU est institué dans la commune 
de Gasville Eure-et-Loir) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
; que le conseil municipal et ainsi 


Président : M. Dauphin (Charles); mem- 
Dres AM Barot (Ra; Cléo- 
pha Moisson (Eugène), Spycket (Ber- 
nard 

Art. 9. — Le préfet d'Eure-et-Loir est chargé 


de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941, 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu’à la suite des démissions 


lu maire, de l'adjoint et de plusieurs Con- 
seillers municipaux n'a pas €ié possib,z 
de constituer dans la commune de Benodet 
(1 municipal à gérer, 


‘inislère) une 
die façon satisfaisante, Les 


Arrète : 
Art. der, — Le conseil municipal de Ja 


commune de Benodet (Finistère) est dis- 
sous 

Art. 2 — Il est institué dans la com- 
mune de Benodet (Fi tère) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi com- 


Président : M. Kerbrat ; meinbreæ : 
MM. Cuzon (Jean-Marie), Bouilloux-Lafont 
(Claude), Denes (Jean - Louis), Bonnard 
(Louis). 

Art. 3%. — Le préfet du Finistère est charg 
de l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1937. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de 
Ja commune du Temple (Gironde) nes peut, 
en raison de sa composition, assurer, de fa- 
con satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune du Temple (Gironde) est dissous. 

Art, 2 — Il est institué dans la com- 
mune du Temple (Gironde) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que- le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Boy-Boissin (Daniel); mrem- 
bres: MM. Prevot (Fernand), Bos-Boïsselin. 


Art. 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l’ex‘cution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1944, 
PIERRE PUCHEU. 


trant qu'en raison de l'impossibilité 


lans laquelle se trouvent le maire €t l'ad 


joint d'exercer leurs fonctions le conseil 
ul de commune de la Tresne (Gi- 

mile) ne peut assurer, de façon satisfai- 
sante, la gestion des affaires: comrmu- 
nales, 


Art ter, — Le conseil municipal de la 
de la Tresm esl dis- 

Art. % — Il est institué dans Ja com- 
mune de la Tresne (Gironde) üne délégation 
spécials habilitée à prendre mêmes 
fécistons que le conseil municipal et 
insi Cul : 

Prés'dent: M. Raoul (André); membres: 
MM. Pignot {Menri), Courbian (Marcel). 


Art. 3. — Le préfet de la Gironde est charg 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1911. 
ViERRE PUCHEU. 


{ suite de la dCmission 
lu maire il n'a pas été possible de constituer 
la la commune de Chevaigne (ille-el-\i- 
municipalité apte à gérer, 


jonsidérant qu'à la 


112 
Jaine) une 


de façon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 
Arrête: 
Art. {er — Le conseil municipal de la 


commune de Chevaigne (Ile-et-Vilaine) est 


dissous, 


Art. 2. — Il est instilué dans la com- 
mune de Chevaigne (llie-et-Vilainc) une dé- 
légulion spéciale habilitée à prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée: 

Président .: M. Day (Emile) ; membres ; 
] ial (Ange), Gibet (Pierre), Leroux 
(Edouard), Brueziere (Mathurin). 

Art, 3. — Le préfet d'Tle-et-Vilaine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 4er décembre 1941. 

'IERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire ij n’a pas été possible de constiluer 
dans la commune de Lue (Landes) une munie 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 


les affaires communales, 


Arrête: 
Art, 4er. — Le conseil municipal de 
commune de Lue (Landes) est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la commune 
(Landes) une délégation spéciale 
e à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 
Président : M Ducout (Camille) ; mem- 
bres: MM. Sournet (Léon), Chibrac (Al 
phonse). 


Art, 3. — Le préfet des Landes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 4er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de cons- 
tituer dans la commune de Suèvres (Loir. 
et-Cher) une municipalité apte à gérer, da 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Suèvres (Loir-et-Cher) est dis- 
sous. 


Art. 
mune de Suèvres (Loir-et-Cher) 
gation spéciale ée 


2. — ]l est instilué dans la com- 
une délé- 
les mé- 


r 
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mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
Président: M. Rabier (Paul): membres: 
MM. Martin (Geqgrges), Vincent (Rolandi, 
Hahu:seau (André). 
Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Ja Ville-aux-Clercs (Loir- 
etCher) une municipalité aple à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrèle: 

Art. fer, — Le conseil! municipal de la com- 
mune de la Ville-aux-Clercs (Loir-et-Cher) est 
dissous. 

art. 2. — Il est institué dans la commune 
de la Ville-aux-Clercs (Loir-et-Cher) une délé- 
gation Spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Vialle: membres: MM. Gau- 
hier, Chauma!e, Gobillot, Gaillard (Lucien). 


Art. 3. — Le préfet de Loir-et-Cher est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 4er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Lunay (Loir-et- 
ae une municipalité apte à gérer, de façon 
satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de a 
commune de Lunay (Loir<æt-Cher) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Lunay (Loir-et-Cher) une délégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Breton (Ulysse): membres: 
MM. Delaborde (Gabriel), Colas (Emile), Sou- 
riau (Kiéber). 


Art, 3. — Le préfet de Loiræt-ÆCher est 
ghargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 4er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Mennouveaux (Haute- 
Marne) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrète; 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mennouveaux (Haute-Marne) est dis- 
sous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Mennouveaux (Haute-Marne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Durand (Jules); membres: 
MM. Michelin (Eugène), Guyot (Ernest). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Marne est 
Ehargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'est pas possible de constituer 
dans la commune de Ja Croixille {Mavenne) 
une municipalité apte à gérer, de façon sa- 
tisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Croixille (Mayenne) est dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de la Croixille (Mayenne) une délégation spé. 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseii municipal et ainsi composée: 

Président: M. Esnoult (Henri membres : 
MM. Lebaron (Joseph), Andouard (Vital), Mo- 
rice (Henri), Lucien (Léon). 


Art. 3. — Le préfet de la Mayenne est chargé 
de l’exéculion du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 1er décembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
et de la déinission de l'adjoint il n'a pas été 
possible de constituer dans la commune de 
Campagne (Oise) une municipalilé a 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
inunales, 


Arrète : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la €cm- 
mune de Campagne (Oise) est dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Campagne (Oise) une délégation spéciale 
habilitée 4 prenire les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Desseaux (Marcel): membres: 
MM. Leserlisseur (Adrien), Legrand (Albert). 


Art. 3. — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, ie 4er décembre 4941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Cerny (Seine-etÆise) 
une municipalité aple à gérer, de façon satis- 
faisante, les aflaires communales, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cerny (Seine-et-O:se) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de (Seine-t-Oise) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipa! et ainsi composée : 
Président: M. Canivet (Augustin): mæin- 
bres: MM. Bonny (Raymond), Lebrun ‘A!- 
béric), Guillemeau (Marcel). 


Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Qise es' 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le fer décembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que Je conseil municipal 
la commune de Breux (Seine-et-Oise) n'es! 
pas, en raison de sa cemposilion, aple à gérer, 
À façon satisfaisan'e, les aflaires commu- 
nä1ies, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Breux (Seine-et-Oise) e:t dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la com- 


\ galion spéciale habilitée à prendre les mé 
mes décisions que le conseil municipal @ 
dinsi 

Président: M. Louin (Alphonse): membres: 
MM. Maness'er (Charles), Godier (Armand), 
Bernardet (Henri). 

rt. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vi hy, le 1er décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


l'office du maire il n'est pas possible de 
consutner ja Commune de Plessis-Tré 
vise (Seine-el-Uisel une municipalité apte 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mue de Plessis Té\ise \seéine-et Uise) est 
di:sous. 

art, 2. — est Institu4 dans la commune 
de P'essis-Trévise (Seine-ct-0ise) une délé 


} 


| galion Spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ai 


Président: M. Coudert (Char! membres: 


MM. Eyraud (Louis), Veillun (Marcel), De 
mont (Pierre), Maillot (Auguste). 
Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que les membres du consefl 
Muicipa: de commune de Ssant-Germain- 
les-Arpajon (Scine-et-Oise) n'assistent 
aux séan-?s Ge l'assemblée et se désintéra@ 
sent ainsi des devoirs de leur charge, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de ‘a com 
mune de Saint-Germain-les-Arpajon ,Scine-et- 
Uise) esi d,5:sous. 


Art. 2. est institué dans commune 
de Saint-Germain-les-Arpajon (Seine et-Oiseh 
une délégation spéciale habililée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil munidk 
pal et ainsi composée : 

Président: M. Collombet (Genrgrs)\: meme 
MM. Boisset (Clotaire), Beilanger (Re- 
ert). 


Art. 3 — Le préfet de Seine-et-Oise 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 

PIERRE PUCHEUS 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Longavesnes (Somme) 
peut assurer, de façon sul sfaisante, la 
lion des affaires communales, 


Arrêie: 


Art — Le conseil! municipal de la come 
mune de Longavesnes (somme) est dissous 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Longavesnes une dé Cuation 
spéclae habilitée à pre déck 


Sons que le conseil municipal et ainsi come 


posée : 
Président: M. Boutaine (Louls): 
MM. Berth (Léon), Bonneiment 
Art 3, — Le préfet de 1 Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1951. 
PIERRE PUCHEUS 


membres: 


(Jules), 


mune de Breux (Seine-et-Oise) une délé- 
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Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municiIfpas 
de la commune de Cayeux-sur-Mer 
ne peut assurer, de façon satisfaisante, à 


gesloon des affaires communales, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipa! de la com- 
mune de Cayeux-sur-Mer (Somme) dis- 

Art. 2 — Il est institué dans la commune 


de Cayeux-sur-Mer (Sornome) une déiégalion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que je conseil municipal el ainsi 
pose : 

Président: M, Sanson (Victor); 
MM. Marcassin (Marcel), Torchy (Aïfred), Va- 
cossaint (Charles). 


membres: 


art. 3. -- Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'a pas été possible de 
constituer dans la commune de Seraumont 

Vosges) une municipalité apte à gérer, de 
nm. satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle. 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Seraumont {Vosges) est dissous. 


Art. 2. — Il est constitué dans la commune 
de Seraumont (Vosges) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisiorrs 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M, Didier (llenri); membres: 
MM. Muiz (François), Toussaint (Lucien), 
Milot (Camille). 


Art. 3. — Le préfet des Vosges est chargé 
de l'exéculion du présent arrélé. 


Fait à Vichy, le 1e décembre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
@xistant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Villecien (Yonne) ne peut 
assurer, de façon satisfaisante, la gestion des 
aflaires communales, 


Arrète: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Villecien (Yonne) est dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Villecien (Yonne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M, Devallois (Achille): mem- 
bres: MM. Barat (Omer), Rigaud (Simon), 


Art, 3. — Le préfet de l’Yonne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU; 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
L'intérieur en date du 29 novembre 1941: 


Sont instituées des délégations spéciaies 
ainsi composées: 


Dans la commune de Ja Roque-d'Antheron 
(Bouches-du-Rhône) : 
Président: M. Bonnard (Henri); membres: 
MM, Carbonnel (Louis), Roux (Fernand). 
Dans la cemmune de Velaux (Bouches-du- 
Rhône) : 


Président: M. Andraud (Jules); membres: 
MM. Boret (Marcel), Pallet (Jean). 


Dans la commune de Saint-Christol (Hé- 
rauit) : 

Président: M. Sauvaire (Léonce); mem- 
bres: MM. Itier (Fernand), Boissier (Fer- 
nana). 

Dans Ja commune de R'esle (Haute- 


Loire) : 
Président: M, Barres (Jean); 


ri membres: 
MM. Louis (Jean), Vier (Juies). 


La composition des délégations spécires est 
modifiée ainsi qu'il 


suit: 


Dans commune de Mon:beugny (A!- 


lier) : 
Président: M. Pelletier (Eugène); meinbres: 
MM. Malot (Marius), Testard (Léon). 

Dans la commune de Trezelles (Aïlier) : 

Président: M. Duriat (Claudius); membres: 
MM. Turpin (Pierre), Peronuet (François), Du- 
bois (Emile). 

Dans la commune de Gros-Chastaing (Cor- 
rèze) : 

Président: M, Dichamp (Ernest); membres: 
MM. Selves, Veyssières (Odon), Vernat 
(A:exandre). 

Dans la commune de Saint-IHaon-le-Châlei 
(Loire) : 

Président: M. Mercier (Benol!); membres: 
MM. Sure (Francisque), Bure (Jean). 

Dans la commune de Buc (Seine-et-0ise) : 

Président: M. Aube (Georges); membres: 
MM. Chrislophel (Charles), Gense (Daniei), 
Mille (Albert). 


Dans la commune de Nedde (Ilaute- 
Vienne): 

Président: M. Mongay (Paul); membres: 
MM. Bouchelout (Jean), Angleraud (Ger- 


main), 


Son‘ nommés présidents de délégalions spé- 
ciales: 

Dans la commune de Verdese (Corse), 
M. Gianelti (Char:es-François), en rémplace- 
ment de M. Raffali, démissionnaire. 


Dans la commune de Tailard (Hautes-Alpes), 
M. Masse, en remplacement de M. Ceas, dé- 
missionnaire. 


Sont nommés membres de délégati5ns spé- 
ciales: 

Dans la commune de Saint-Jeannet (Alpes- 
Marilimes), M. Roslan (Pierre), en rempiace- 
ment de M. Rasse, démissionnaire. 


Dans la commune de Lherm 
ronne), M, Magenties (Louis). 


Dans la commune de Levignac -de- 
Guyenne (Lot-et-Garonne) M. houcaud 
(Georges), en remplacement de M. Batilaud, 
démissionnaire, 

Dans la commune d’Hautot-sur-Mer (Seine- 
Inférieure), M. Frerot (Georges), en remplace- 
ment de M. Rouy (Désiré). 


(Haute-Ga- 


Dans la commune de Malemort (Varncluse}, 
M. Salignon (Charles), en remplacement de 
M. Laugier, démissionnaire. 

Dans la commune de Saïinte-Anne-Saint- 
Priest (Haute-Vienne). M. Bezaud (René), en 
de M. Lavergne (Eugère), dé- 
ceéuc, 


+ 0 +- 


Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l’article 2 de la loi du 11 août 1944 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 1er de Ja du 14 novembre 
19:0 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement; 

Vu l’artic'e 4 de ia loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration eantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Revnen, conseiller ré. 
néral du canton de Lassigny, maire de la 
commune d'Ognoiles (Oise), tombe sus la 
coup des dispositions de l’article 2 de !a lo} 
du {1 août 1911 sur les sociétés secrètes, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Reynen, conseiller général 
du canton de Lassigny, maire de la commune 
d'Ognolles (Oise), est déclaré démissicnnaire 
d'office de ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Oise est chuïgé de 
l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le {er décembre 1941. 

PIERRE PUCUEU, 


Maires, adjoints aux maires et Conseillers 
municipaux. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 16 novembr'e 19% 
relative au pouvoir de substitulion de f’auto- 
rite supérieure, aux déléga'ions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétai’eg 
de mairie, modiliée par la loi du 33 juin 1941; 

Considérant que M. Lefèvre, maire de la 
commune de Grandlup-et-Fay (Aisne), a corn« 
mis de graves irrégularités dans l'exercice dg 
ses fonclions, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Lefèvre, maire de :a com- 
mune de Grandiup-et-Fay (Aisne), est révoqué 
de ses fonclions. 

Art. 2, — Le préfet de l'Aisne est charge 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941, 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant cu M. Carre, maire de la com: 
mune de Sainl-Cyr-la-Campagne (Eure, con 
tracte des habitudes d’intempérance incompas 
libles avec la dignité de ses fonctions, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Carre, maire de Ja commune 
de Saint-Cyr-la-Campagne (Eure), est révo 
qué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Eure est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Thevert, maire de 19 
commune de uillons (Eure-et-Loir), s’est 
rendu coupable de hausse illicite sur le prix 
des céréales, 

Arrête : 

Art, fer, — M, Thevert, maire de 'a 
mune de Gouillons (Eure-et-Loir), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art, 2. — Le préfet d’'Eure-et-Loir est cha:gé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 

PIERRE PUCIHEU, 


Considérant que M. Beauhaire, 
municipal faisant fonctions de maire de Gorn- 
merville (Eure-et-Loir), s’es! rendn 
d'infractions à la loi du 5 juiliet 1941, en ven- 
dant des céréales à un prix supérieur à celui 
de la taxe, 


Arrête : 

Art, 4er, — M. Beauhaire, conseiller munte 
cipal faisant fonctions de maire de la com- 
mune de Gommerville (Eure-et-Loir), est ré- 
voqué de ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet d’Eure-et-Loir est char 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1944, 

PIERRE PUCHEUs 
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Considérant que M. Valque, maire de la | Considérant que M. Foureau, maire de la { en tout ou en partie par des Juifs, sont poure 


commune de Bellav-en-Vexin (Seine-et-Oise\, 
s'est rendu coupab' e de délits de hausse jlli- 
cite, et a été l’ohjel d'une mesure d'interne 
ment administratif, 


Arrète 


Art. fer, — M. Valque, maire de la commune 
de bellay-en-Vexin est réva- 
qué de ses fonctions. 


Art. 9, Le de Scineet-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy décembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciaies, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modilée par la koi du 28 juin 191; 

Considérant que M. Ligon, maire de la com- 
de Montreuil-aux-Lions (Aisne), ne npré- 
sente pas les garanties morales nécessa.res à 
J'exercice de ses fonctions, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Ligon, maire de la commune 
Montreuil-aux-Lions {Aisne}, est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions 


* Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Marguerite, adjoint au 
maire de la commune de Saini-Chiries-de- 
Percy (Calvados), a observé une atlilude jn- 
correcte à l'égard du représentant du Gou- 
["ernement, 


Arrêle : 


Art, 4er, — M. Marguertte, adjoint au 
faire de la commune de Saint-Charles-de- 
Percy (Calvados), est déclaré démissionnaire 
Id'oftice de ses fonctions. 

# Art. 2. — Le prélet du Calvados est chargé 
Le l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 47 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


L 


Ÿ Considérant que M. Cade, maire de la com- 
tune de Collinée (Côles-du-Nord), a commis 
de nombreuses irrégularités dans l'exercice 
ses fonctions, 


Arrête: 


Art. 1er, — M, Cade, maire de la commune 
‘de Coillinée (Côûtes-du-Nord), est déclaré de- 
missionnaire d'office de ses fonclions. 

Art. 9. — Le préfet des Côtes-du-Non est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Prieur, maire de la 
commune de Bailleau-le-Pin (Eure-et-Loir), 
s'est rendu coupable de mranquements graves 
à en matière de ravitaille- 
men 


Arrêle: 


Art. fer, — M. Prieur, maire de la commune 
de Bailleau-le-Pin (Eure-et-Loir), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet d'Eure-et-lair est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 1e décembre 1941. 
PIRRRE PUCHEU. 


commune de 
est hostile à l’œuvre de rénovati 


Trévise (Seine -et-Oise), 
n nationale, 


Art. fer — M, Foureau, maire de la com- 
mune de Plessis-Trévise (Seine-etOise), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Art, 2. — Le préfet de Seine-æt-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 20 novembre 191. 

PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 st 
les sociétés secrètes 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 1M1; 

Considérant que M. Sillard (Georges), ad- 
joint au maire de la commune de Persan 
(Seine-et-Oise), tombe sous le coup des dis- 
positions de l'article 2 de la loi du 11 août 
1911 sur les sociétés secrèles, 


Arrûle 


Art. 1er, — M. Sillard (Georges), adjoint au 
maire de la commune de Persan (Seine-et- 
Oise), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le {er décernbre 4941, 
PIENRE PUCHEU, 


Par arrêté ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 19 décembre 1941, pris 
ition de la loi du 16 novembre 4910, 
ervern (Auguste), pharmacien, est 
nommé maire de la ville de Lambezellec (Fi- 
nistère), en remplacement de M. Hervé (Mi- 
chcl}), démissionnaire. 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du %3 novembre 1941, 
M. Malpart (Joseph), commissaire de 3 
classe, 3 échelon, de la police nationale, est 
nommé à Caen, en remplacement de M, Le- 
noir (inlérêt de service). 

Celle mesure aura son effet à compter du 
6 décembre 1941, 


Officiers de paix. 


Par arrété en date du novembre 1941, 
les dispositions de l'arrêté en date du 12 no- 
vembre 1941, nommant M. Pernot | 
officier de paix de {re classe à Montpellier, 
compiler du 26 novembre 1941, sont et de- 
meurent rapporlées. 


—+ 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions juives, 
Vu l’article fe de la loi du >? juiltet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 

Arrêle : 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 


appartenant en tout ou en partie, ou dirigées ; 


vues de l'administrateur provisoire ci-dessous ? 
Société à responsabilité limitée « Clément 
et Cs », 2, rue d'Antibes, à Cannes, 
Société « An Fourreur de l'aris », affaire Alken- 
baum, à Cannes: 
Affaire Goldsteins, fourrures, 4, Galeries Fleu- 
ries, à Cannes, 
administrateur provisoire: M. Vienct (Ray- 
mond), « Dolce Nido », avenue des Valler- 
gues, à Cannes (Alpes-Marilimes). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT. 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 Juillet 1911 
relative aux entreprises, biens el valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dinges 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour 
vues de l'administrateur provisoire ci-après ; 
a Au Canada », affaire Friedmann, 1. avenue 

de la Victoire, à Nice (Alpes-Maritimes); 

« Au Petit Gris », affaire Bensilum Salvine, 3, 
boulevard Victor Hugo, à Nice (Alpes-Mari- 
times) ; 

« Au Labrador », affaire Aslez (Joseph), foure 
rures, 91, rue Gisffredo, à Nice (Alpes Mari- 
fimes), 

administrateur provisoire : M. Vaquier, 3%, aves 

nue Auber, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens el valeurs ape 
parltenant aux Juifs, 


Arrûle : 

Article unique. — Tous immeubles, droits 
mobiliers on droits au bail quelconqgin 
pertenant aux Juifs dont les noms suivent 1 
notamment les immeubles ci<lessous 


rés sont pourvus d'adiministraleurs provisoires 


Domaine de l'Assomplion, 4, aver Guy-det 
Maupassant, à Nice-Saint-Maurice, lot de 
terrain ap} artenant à M. Lehman Pay: 
motid) et con épouse, Mme Cohen (Reine 
hôtel des Termes, à Aix-en-Provence (Bou 
ches-du- Rhô ne) 

Villa Montussy, petit jardin section ne 
à Cannes (Alpes-Maritimes), appartenant à 
M. Charles Brody, docteur, route Napoléon 
à Grasse (Alpes-Maritimes); 

Immeuble de rapport à Nice, 26, rue Perlinax 
et 2, rue Saint-Siagre, appartenant à M, Che 
mer (Mardochée) et Mme Allouche (Ger 
maine), son épouse, %, rue Gioliredew, & 

ice; 

Tous les immeubles appartenant à Mrne 
vosky (Léa), veuve Tiktiner {Jankel), 9, rue 
Aubert,à Nice (Alpes-Maritimes 

Un lot de terrain à Antibes, quartier Notré 
Dame-de-Bacon, villa Clair-de-Lune, appartes 
nant à M. de Vries (Samuel), villa Clair-des 
Lune, quartier du Cap, Antibes (Alpes-Maris 
times}, 

administrateur provisoire: 

1, rue Saint-Pierre-d'Arène, 

mes). 


Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLATg 


— 


M. Louis Bens 
Nice (Alpe 


Le commissaire général aux questions juives 
Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1944 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap 
partenant aux Juifs, 
Arrète: 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap 
partenant en fout où en partie, ou dirigéæ 


juives, 
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en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société anonyme « Société textile de l'Ouest », 
affaire Asseo, siège social, 46 bis, rue du 
Maréchal-Foch, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
— Administrateur provisoire : M. Wies 
Paul), 42, avenue Bertrand-Barrère, Tarbes 
Hautes-Pyrénées). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT. 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
pärtenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
portenant en tout ou en parlie, ou dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Botton, à Pau, 4, rue Saint-Louis. — 

Administrateur provisoire: M. Gerard (Char- 

les), villa Romeald, rue de l'Abbé Brémond, 

Pau (Basses-Pyrénécs). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relalive aux Eee, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juiis, 

Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
artenant er tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société civile immobilière, rue Alexandre- 

Mari, à Nice (Ajpes-Mari&mmes). — Adminis- 

trateur provisoire: M Orsetii (Nicolas), 34, 

rue de l'Hôtel-des-Postes, Nice (Alpes-Mari- 

timcs). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
fout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Compagnie générale de transports et déména- 
ements, siège social, 6, rue Gubernatis, à 
ice (Alpes-Maritimes), — Administrateur 
provisoire: M. Pasquier, 105, promenade des 
; Anglais, à Nice (Alpes-Maritimes). 


Fait à Vichy, le 2 décembre 1941 
XAVIER VALLATS 


Le commissaire général aux questions Juives, 


Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1941 
telative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
tenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en armes par des Juifs, est pourvue 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Bociété A. S. Naccache à responsabilité limi- 
« tée, siège social, 13, rue François-Guisol, à 
Nice (Alpes-Maritimes). — Administrateur 
provisoire: M. Croze (Amédée), 8, rue Calfa- 
relli, Nice (Alpes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLATy 


Le commissaire général aux questions jui- 
Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 


relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 
Arrûte : 
Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 


parlenant en tout cu en partie, ou dirigée en 
tout ou æn partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société « Hôtel Juana » à responsabilité :imi- 
tée, siège social, hôtel « Juana », avenue 
Galiice, à Juan-les-Pine (Alpes-Maritimes). — 
Administrateur provisoire: M. Hiriemann 
(Max), villa « Chantal », chemin de Fabron, 
Nice (Alpes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


— +0 — 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, iens et vaicurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrêle: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ciessous: 
Compagnie générale Entrepôts et frigorifiques, 

siège social: 10, rue Léotardi, Nice (Alpes- 

Maritimes), — Administrateur provisoire: 

M. Pasquier (Ilenri), 3, promenade des An- 

glais, Nice (Alpes-Maritimcé). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens “et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en ee par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Engers, actuellement 4%, rue Maréchal- 

Joffre, à Pau (Basses-Pyrénées). — Adminis- 

trateur provisaire: M. Raillac (Julien), 4, rue 

Montpensier, à Pau (Basses-Pyrénées). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


0 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l’article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en ra om par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société anonyme « Antipolia », siège social: 

43, rue Robert-Soleau, à Antibes (Alpes-Ma- 

ritimes). — Administrateur provisoire: M. 

Guenot (René), chalet Marguerite, boule- 

vard Wilson, à Antibes (Alpes-Maritimes), 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


— 


Le commissaire général aux questions jui- 
Veé, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête: 2 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 


appartenant en lout ou en partie, ou dirigées 


en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 

vues de l'administrateur provisoire Ci-dessous: 

Maison Eïisabeth, affaire Goldwurm, fourrures, 
7, rue Defly, à Nice (Alpes-Maritimes) ; 

a Regina fourrures », affaire Goldwurm (Max), 
26, avenue Malausséna, Nice (Alpes-Mari- 
times), 

Affaire Grossmann (Suzanne), 36, rue de Pas- 
torelli, à Nice; 

Affaire Romano (Benoît), fourrureé, 52, ave- 
nue de la Victoire, à Nice; 

Affaire Reiss (Joseph), fourrures, 5 bis, rue 
de Longchamp, à Nice, 

administrateur provisoire: M. Louvel, 15, rue 

de l'Hôtel-des-Postes, à Nice (Alpes-Maritimes), 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


+0 — 


" Le commissaire général aux questions jut- 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
avpartenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l’adimiuistraleur proviseire ci-dessous: 
Fourrures Renel, à la Croisette, à Cannes (Al- 

pes-Maritimes) ; 

Société à responsabilité limitée Baril, fourru- 
res, 46, rue d’Antibes, à Cannes, 
administrateur provisoire: M. François-Sébas- 
tien-Honoré Brun, villa Mireille, route de Dra- 
guignan, à Grasse (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLATs 


+ 


Le commissaire général aux questions jut- 


Vu l'article {er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Société à responsabilité limitée « Baril », siège 
social, 2, avenue de Verdun, à Nice; 

Affaire Polsky (Jacob), 14, rue Dalpozzo, à 

ice; 

« Le Renard argenté », affaire Salouff, 28, ave- 
nue de Ja Victoire, à Nice; 

« Marie-Antoinette », affaire Morgenstern, 9, 
rue Alphonse-Karr, à Nice; 

« Morris », affaire iscovici, 43, avenue Gam- 
betta, à Nice; 

« Jacques », affaire Yourkovitch (Israël), 25, 
avenue Notre-Dame, à Nice; 

Affaire Glassmann (Arnou), %3, rue Pertinax, 

ice ; 

« Marcel », affaire Essemberg, fourrures, 1, 
rue Alphonse-Karr, à Nice; 

Société à responsabilité limitée « Royal Four- 
», Semel frères, hôtel d'Angleterre, 

ice; 

« Au Canada », affaire Habler (Thérèse), four- 
rures, 3, rue Alphonse-Karr, à Nice, 

administrateur provisoire: M. Spitalier (Char- 

les), 4, avenue Georges-Clemenceau, à Nice 

(Alpes-Maritimes). 


Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT: 
+0 


Le commissaire général aux questions jufe 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique, — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 


15- 
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en tout on en partie par des Juifs sont pour: | cu en partie par des J [ S NS : » d 
vues de l'administräteur provisoire ci-Gessous : | l'adm teur proviétoir A 
Grass {André), 3, rue de Provence, à Cannes; | Société anonyme « Al bit » 
Gross (Simon), 4, rue du Maréchal-Joffre, à et 42, rue de Par - 
Cannes ; 151, faub de P s 
Ro<s (Augus!a}, 13, rue de Chälcaudun, à Vienne). — Administrateur 
Cannes, Beguin (Pau!-Marie), agréé, 6, rue Jean-Jau \ \!- 
Ross (Daniel), 7, rue Hnche, à Cannes: rès, Limoges, | \ X \ y! 
Levy (Nessim), 14, rue Cornmandant - André, 9 — Les! Furs re, 
à Cannes, ovisoire S’étende ail Fer, \ M L- 
Isidore Perg, antiquaire, 61, boulevard de la |! OÙ Né 56 
croisette, à. Cannes, Vis \ \ Te! rue 
adoministrateur provisoire: M. Honoré Reran, |; 10 \ \ Marili- 
17 rue des Serbes, à Cannes (Alpes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 491. | Nice (A 
XAVIER VALLAT. 
XAVII ALLAT —+0+ 2 
XAVIER VAIIAT, 
Le comn aire général aux ques!ions juives, WIR ire ge i 
Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 Vu l'article le la 16 du 22 
relalive aux enireprises, biens el valeurs |T { aux entr ses, el valuu p 
appartenant aux Juifs, partenant aux Juifs, 
ir! ter à ln 22 1941 
Arrête : AFECC: ap- 
{rlicle unique, — Les entré ri intes, d 
trie unique. — L'entreprise suivante, ap- ppartenant en tout ou en partie, où dirigx \ 
] int en tout ou en partie, ou dirigée en | en tout ou en partie par des Juif Li 
u en parlie par des Juifs, est pourvue | vues de l'administrateur provisoire ci-dessous le uniq droits 
administrateur provisoire ci-dessous : Affaire Bendethson {Israc), « À la Zibeline ap- 
Solovici (Micheline), salle de ventes proven 71, rue de France, à N \lpes-Maritinu r 
tremble, 26, rue Gioffredo, à Nice (Alpes- + i el r 
äd strau rovisoire : ra M e Chem \dmints 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. coisi, 35, ruc G'offredo, Nice li il Pasq 106, 
XAVIER VALLAT, pi le d An Maritis 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. Ines) 
XAVIER VALLAT, Fait à 11. 
Le commissaire général aux questions juives, XAVII LAT, 
Vu l'article de la loi du 22 juillet 194 6 — 
relalive aux entreprises, biens el vaïceurs 
appartenant aux Juifs, Le commissaire général aux quesli juives ] 
£ res, 
Vu L'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
Arrête : relative aux entreprises, biens el valeurs ap-} Vu la du 
Article unique. — Les entreprises suivantes partenant aux Juifs, ] : Juifs, 
appartenant en (out ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en parlie par des Juifs, sont pour- PT | A! 
vues de l'administrateur provisoire ci-defsous : Article unique. — L'entreprise suivante, ap- Articl — we sulvan!'e, ap- 
Krivine, 4, rue Aïlberti, à Nice (Aïpes-Mariti- } partenant en tout ou en OU dirigée En 14 “IN 
tout ou en part > pour Juifs, est irvue 
Grunberg (Jacques), 17, rue Ristarra, à Nice; | l'adminisirateur provisoire l'aim 15 : 
Alexandre, 3, rue Paradis, à Nice, Affaire Salgarnix, fourrures, 58, rue des Elals- À nr 
administrateur provisoire: M. Xavier Giaco- Unis, à et 41, prom 
bini, 21, avenue Desambrois, à Nice (Alpes- nistrateur provisoire: M, Autran, à \ \ nes). 
Marilimes) sur-Loup (Alpes-Mariumes). — Adm M. 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1954, Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. ES sommes Son. 


XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 
Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 19# 
relative aux entreprises, btens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Kum- 
mer normmé, par arrêté en date du 7 novem- 
bre 1941, administrateur provisoire de l'affaire 
Allan (Vêtements Rolain), 23, rue £erviez, à 
Pau, sont étendus aux biens personnels, mo- 
biliers et immobiliers de M. Atlan, ainsi que, 
exceptionnellement, aux locaux d'habitation 
dépendant du magasin dudit Atlan. 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


— 6 


Le commissaire général anx questions juives, 


Vu l’article {4° de la loi du 22 juillet 1941 
relalive aux entreprises, biens et valeurs 
appartenaut aux Juifs, 


Arrête : 
Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 


XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l’article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valcurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique, — Les entreprises suivantes, | 
appartenant en tout où en partie, ou dirigées | 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- ; 
vues de l’administraieur provisoire ci-des-ous: 
Affaire Nyul (Henry) fils, 7, rue de Long- 

champ, à Nice; 
« Alice », affaire Teboul, 58, rue Gloffredo, 

à Nice; 
Affaire Stoloff (Zemach}, fourrures, 1, rue Val- | 
perga, à Nice (Alpes-Marilincs), 
administrateur provisoire: M. Croze (Amédée), 
8, rue Cafarelli, à Nice (Alpes-Maritimes), 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


— 


Le commissaire générai aux questions juives, 
Vu l'ariicle 4 de la loi du 22 juillet 1941 | 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 


nant en tout ou en pârtie, Ou dirige cu lout 


partenant aux Juifs, 


Les ] irs de l'administrateur provisol 
nt « iux biens, meubhl mme 
bles des Juifs Israël et Léon Lichenstein, d 
meurant à Tel-Aviv (Pa 1e), 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
XAVIER VALLAB 


Le commissaire géntral aux qu ns ju 


ves, 

Vu l’a {er de la lo! du 22 Juillet 1984 
r aux entref bi el 115 
pa int | J 

Art uniq neuble droitg 
pa vot aux Ju ent | 
res, 

Deux le bâtim eux Das 
terrasse, à Nice, 9, ruc du R , apparte 
nant à: Mono Levy, Lord} 
imann { Xessim Mine Nelly Tordjman, 
éu de M Ma Radjadj; M. Ernest- 
Davij Tordpman: M  Jacques-Isaac Tor} 
man; M, Roger-Mi:hel Tordjiman; 


Les Galels » terrain atlenant, à 
tibe<, boulevard du Val-C'arc!, appartenant & 
(Mile Mosse Liotle « Les Galets », boulevarg 
du Val-Claret, à Antibes (Alves-Maritimes}t 
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Une parcelle de terre à Blaussase, quer Fouan Art. 2, — Le secrétaire général pour l'admi- g nations », un crédit de 2.880 fr, applicable 
nistration et le secrélaire général pour jes aux degs suivants: 


de Jarrié, appartenant à M. Noat (Baplislin) 


et Mme Weyl (Rébecca), son €pouse, 1:55, 
avenue de Californie, à Nice (Alpes-Mariti- 
mes); 

Un garage sis à Beaulieu-sur-Mer, et un im- 


meubie « Le Royal », 91, boulevard du Maré- 
chal-Joftre, à Bcaulicu-sur-Mer, appartenant 
à M. Coriat /Moïse), docteur, 23, rue de l'HÔ- 
tel-des-Postes, à Nice (Alpes-Maritimes); 


la Trinité-Victor, lieudit 


sur lot no 41, à 
« La Plaine » appartenant à (préleur) Mme 
O’Ke!iv (Jeanne), épouse Levy (Gustave), 15, 
boulevard Tzarewilch, à Nice (Alpes-Mari- 
times); 
Une propriété à Nire-Ginestière, terrain et 
Wizner (Gilla), 


maison, appartenant à Mme 
épouse Gliksiman Marjan, 2, boulcvard de 
Belgique, à Monaco; 


Cessions de parlie d'immeubles occupés par la 
cinéina l'Esplanade, à parlies même inmeu- 
le occupées par l'hôtes Esplanade, apparte- 
nant à M. Zenensky industriel 4 


1 

Sola, et Mine Thaon (Ro- 

salic), 7%, boulevard Mont-Boron, à Nice; 

{Donation de Ja vila « Les Cèdres », à Nic 
avenue Scuaéri ingar, garage une par- 
ceile de terre méme lieu), appartenant à 
M. Cohen (Maurice), 7, boulevard Peirera, 
à Monte-Carlo; 

[Willa « Nane », ax F@elon, à Cannes 
{maison et terrain), appartenant à M. Mau- 
rice Rheims, 16, rue des Marronniers, à 
Paris ; 

[Appartement, cave au sous-sol, parties com- 
munes de l'immeuble, 4 bis, rue Meyerbeer, 


Nice, 2, rue Pierri 


à Nice, appartenant à M, Desfontaines (Fran- 
çois dit Paul), 49, rue du Maréchal-Joffre, 
et Mme Levy (Esther), son épouse; M, Levy 


Rossini, à Nice; 

2e d'un jimmenble, 4 bis, 
rue Meyerbceer, à Nice (Alpes-Marilimes), ap- 
partenant à M. henedict (Bernard), 4 bis, 
rue Meyecrbeor, à Nice, et son épouse, Mme 
Blanche Vorrus ; 

(Mne propriété rurale, à Pegomas « La Basti- 
dasse », terrain, vignes, bois et maison, ap- 
partenant à M, Weil Freval (Paul), ingé- 
nicur horlico'e, 58, bouievard Carnot, à Can- 
nes (Alpes-Mariliimes), 

administrateur provisoire: M, Paul Borrel, 

8, rue de Dijon, à Nice (Alpes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


(Moïse), 2, rue 
fâppartement au 


Valeur moyenne du centime départemental et 
communal à retenir pour déterminer Île 
montant des subventions à accorder en 1942 
aux collectivités locales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 

ministre Secrétaire d'Elat à l'économie na- 
fionale et aux finances, 

Vu la loi du 14 seplembre 1911 portant revi- 
sion des rapports financiers de l'Élat, des dé- 
parlements cl des communes, nolamment les 
@rlicies 4, 5 

Arrêtent: 

Art. fer, — La vaïeur moyenne de référence 
à retenir pour l'application pendant l'exercice 
18942 des articles 4 et 3 de la loi du 14 septem- 
Dre 1911 est la suivante: 


francs. 
ŒÆnsembie des départements. 15 
Villes de plus de 100.000 habitants... 30 


100.000 habilants,.... 28 
80.000 habitants... 26 


LI 

» 

illes de NO.004 à » 

00,000 habitants... 23 » 
» 


Villes de 50.001 à 
US de 23.001 à 


Villes de 10.001 à 23.000 habitants... 


illes de 5.001 à 10.000 habitants... 49 
illes de 2.001 à 5.000 habitants... 16 
illes de 1.001 à 2.000 habitants... 144 


illes de moins de 1.001 habitants... 412 


| 


finances publiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté. 
Fait à Vichy, le {er décembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
VIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Commission chargés de la revision des émo- 
luments attachés aux fonciions publiques ce 
l'Etat créées depuis le 1°" juiilet 1940. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, et le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nalonale et aux finances, 

Vu l'article 4 de la loi du 31 ocicbre 1941 
instiluant une indemnité de direction, 


Arrélent: 

Art, fer, — Il est institué au département 
de l'économie nationale et des finances une 
commission chargée d'étudier les conditions 
dans lesquelles il sera procédé, en applica- 
lion de l'article 4 de la loi du 51 octobre 1941 
susvisée, à la revision des émoluments atta- 
chés aux fonclions publiques de l'Etat créées 
depuis le 1er juillet 1910. 

Art. 2, — La composition de cette commis- 
siou est fixéc ainsi qu'il suit: 


Président, 
M. Emile Durand, conseiller d'Elat, 


Membres. 


M. Lagrange, maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, chargé de mission à la vice-pré- 
sidence du conseil. 

M. Rossel, consciller-maître à la cour des 
compies. 

M. Gourdin, directeur du budget au dépar- 
tement de l'économie nationale et des finan- 
ces 

M. Demange, directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité au secrétariat 
d'Elat à l'intérieur, 

M. Paulhac, directeur de l'administration 
générale au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, 

M. Fougcrou, directeur du personnel au dé- 
partement des communications (secrétariat 
général des postes, télégraphes et téléphones). 

M. Grimaux, chef du service de l’adminis- 
tralion centrale du personnel et de la comp- 
tabilité au département du ravitaillement. 

M. Siroux, sous-direcicur au département de 
la famille et de la santé. 


M. Félix, chef des services administratifs et 
financiers de l'équipement national. 

Art, 3. — Le secrélaire général de la vice- 
présidence du conseil et le secrétaire général 
pour les finances publiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui Le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941, 

L'amiral de la flotte, 


ministre vice-président du conseil, 
DARLAN, 


; Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture de crédits. 


Par arrélé interministériel en date du 
20 novembre 1941, il a eté ouvert au cha- 


pitre 153 du budget de l'exercice 1911: « Em- 
ploi de fonds provenant de legs ou de du- 


Legs Goujon, 2.110 fr. 
Legs Goussiez, 410 fr. 


- -— 


Par arrêté in'erministériel en date dy 
20 novembre 1941, un crédit de 107.799 fr, 
provenant de fonds de concours à été 6. 
vert au chapitre 13: « Traitements du per- 
sonnel des écoles d'agriculture, des écoles 
ménagères et des établissements divers » de 
l'exercice 1941. 


— 200  — 


Pourcentage de récolte de vin blanc d'Arma. 
gnac que tout récoltant doit livrer à la con. 
sommation de bouche. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu l'arrêlé du 11 septembre 1941 
création d’un bureau national de 
gnac ; 

Vu'la délibération en date du 16 novembre 
{951 du bureau national, 


ortant 
‘arina- 


Arrête: 


Article unique. — Tout récoltant de vins 
blancs dans la région délimitée Armagnac 
devra obligatoirement livrer à la consorama- 
lion de bouche: 

10 p. 100 de sa récolte totale en vin blanc 
pour la région Bas-Armagnac ; 

3 p. 100 de sa récolle totale en vin blanc 
pour la région Tenarèze; 

60 p. 100 de sa récolte totale en vin blanc 
pour la région Haut-Armagnac, 


Les récoltants pourront disposer librement 
du reste de leur récoite en vin blanc” 


Fait à Vichy, le 1er décembre 191. 
PIERRE CAZIOT, 


+- 


Carte professionnelle pour les acheteurs 
de vins et eaux-de-vie d’Armagnac. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’agricul- 
ture, 

Vu l'arrêté du 41 septembre 1941 portant 
création d'un bureau national de j'arma:. 
ac; 

Vu la délibération en date du 16 novem- 
bre 1941 du bureau national, 


Arrêle: 


Art er, — Seuis pourront effectuer des 
achats de vins et eaux-de-vie d'armagnac, à 
la propriété ou sur les marchés spéciaux, 
lieux ordinaires des transactions de l’es- 
pèce, les acheleurs inscrits aux registres 
du comrnerce des tribunaux d'Auch. Con- 
dom, Lectoure, Mirande pour le Gers; Agen, 
Nérac pour le Lot-et-Garonne; Mont-de-Mar- 
san pour les Landes, et titulaires d'une 
carte professionnelle, délivrée par le com- 
missaire du Gouvernement du bureau national 
de l'Armagnac. 


Art. 9, — Sont, de ce fait, assujettis à Ja 
possession d'une carte professionnelle : 

Les négociants en gros et demi-gros; 

Les courtiers et comimissionnaires, avec ou 
sans Magasins : 

Les distillateurs et bouilleurs ambulants. 


Sous réserve de remplir les conditions 
perticuiières requises, une même entreprise 
peul se voir délivrer une carie correspon- 


à c'aque branche de son activité. 

Art, 3. — Le droit à la carte profes-ion- 
nelle est réservé: 

a) Aux personnes ou entreprises qui cxer- 
Caient au {er septembre 1931 l'activité pour 
laquelle la carte est dmandée; 

b) A celles qui ont obtenu depuis l’auto- 
risalion préfectorale prévue par le décret 
du 9 septembre 1939, à l'exclusion de toulz 
personne interposée, 


- 
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c) Des dérogations à ces règles pourront 
être accordées par le bureau national à des 
muisons situées hors de la rég.on délimitée 
Armagnac qui feront Ja preuve d'achats 
réguliers et direclts à la proprélé effectués 
su cours des huit années antérieures au 
der septembre 1959, 

Toules ces personnes devront justifier de 
leur nationalité française, réserve faite des 
d:positions légales concernant la liquidation 
des entreprises juives. 

Art, 4. — Des formules spéciales, adres- 
par bureau national, permettront 
d'élabiir les demandes de cartes profession- 

Toute demande doit ètre accompagnée: 

a) De l'extrait du rôle de palente pour 
4929 et de la justification du payement de la 
licence ; 

b) De la copie certifite conforme de l’ins- 
crption au registre du commerce; 

c) D'un exirait du casier judiciaire de 
moins d'un mois de date; 

d) D'une que le pastulmt n'esl 
js où N'a pas élé en état de faillile ou de 
lation judiciaire. 


{ 


Le bureau nationa! peut demander aux pos- 


tulants toutes jusUifications utiles. 
art. 5. — Sous peine de forc'usion, les 
deuandes devront être formuiées dans un 


d''ai de soixante jours au maxioum à da 
ter de la notification officielle du présent rè 
gement, Les prisonniers ou les personnes 
qui, pour une cause indépendante de leur 
voonté et dûment justifiée, n'auraient pas 
eu la possibilité de présenter leur demande 
dans le délai ci-dessus prévu, pourront J'in- 
troluire dans les soixante jours qui suivront 
leur retour au foyer conslalé par maire de 
jeur résidence. 


Art, 6. — La carte professionnelle est va- 
lable pour un an et doit être renouvelée au 
4 janvier de chaque année, Toulefois, ie 
pe nier renouvellement ne s'effectuera que 
e 1er janvier 193, 

La cotisation annuelle est fixée à 50 
avable d'avance an moment de la demande; 
ie reçu de la somme versée lendra lieu de 
carte provisoire en attendant l’élablissement 
de la carte définitive. 


Art, 7. — Les cartes professionnelles élant 
personnelles ne peuvent être transmises que 
dans le cas de cession de fonds de commerce 
où d'exnloilation, et ce sur approbalion du 
bureau national de l’armagnac. 

Les titu'aires porteront sans délai à la con- 
nüissance du bureau national de l'armagna® 
toute modification de leur entreprise, ainsi 
que toute ces:ion de fonds, 


Art. 8 — Le commissaire du Gouverne- 
ment sera saisi d'urgence par le bureau na- 
tional de l’armagnac de tout retrait ou de 
tout recours contre retrait qui interviendrait 
en application des dispositions de l'article ji 
de l’arrèté du 11 septembre J941, 

stafuera sur la suite à leur donner. En 
pailiculier il décidera s’il y a lieu de faire 
exploiter par délégation de gérance, et aux 
frais du contrevenant, l’entreprise frappée. 

9. — Les sanctions prévues aux arti- 
cles 2 et 11 de la loi du 25 septembre 1910, 
rappelées à l’arücle 6 de l’arrélé du 11 sep- 
tembre, Seront applicables aux infractions 
aux disposilions du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1941. 


PIERRE CAZIOT. 


+- 


Colonisation de ja Crau, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 31 janvier 1941 relative à l’amé- 
nagement agricole de la basse vallée du 
Rhône ; 
son les lois des 29 décembre 1892 et 8 avril 
: 


Va le décret-lai du 8 août 1935 relatif à l’ex- 
propristion pour cause d'utilité publique; 


Vu le décret-:oi du 30 oc'obre 1935 relalif 
à l’expropriation et à l'occupation temporare 
des propriélés nécessaires aux travaux miii- 
laires ; 

Vu la loi du 11 octobre 19:30 tendant à 
simplifier les procédures d'exproprialion pour 
l'exécution d'urgence des lravaux deslinés à 
lutter contre le chômage; 

Vu le projet présenté par la Compagnie na- 
tiona'e du Rhône, le 19 août 1951, sur l’amé- 
nazement agricole de la Crau, el eu particulier 
les sous-dossiers À et B de ce projet relatifs 
à la première tranche des travaux d'irrigalion 
et d'assainissement, 

Vu la décision du ministre sesrélair2 
d'Etat à l'agriculture du 9 octobre 1911; 
projet complémentaire n° 1 présenté 
par la Compagnie naliouale du Rhône Je 29 
novembre 1941, 


Arrêle: 


Art, fer, — Est approuvé, en appacalion 
d2 l'article 4 de la loi du 31 janvier 1941, 
et dans les conditions définies par ia déci- 
sion du 9 ociobre (dossier comnémen- 
laire n° 1), le projet de la première tran- 
che du plan de colonisalion de ia Crau 
présenté par la Compagnie nailonaie du 
Rhône, 


Art. 2, — Ladite compagnie est au'orists 
à entreprendre immédialeinent les ‘ravaux 
correspondants, qui sont dé‘larés d'uliilé pa- 
blique el urgents. 


Art. 3. — Sont, en conséquence, autorisées, 
les expropriations de tous terzains nus et bâlis 
nécessaires à la réalisation desdits projels el 
compris à l'intérieur du périmèire delimité 
comine suil: 


Le fossé Mevyrol, depuis son jinter-ection 
avec le V. O. n° 11 jusqu'au départ du canu: 
d'irrigation de Vergières; 

Le canal d'irrigation de Vergières; 

Le canai de Redorcamin (projet); 

Chemin V. O. n° 18; 

Limite des communes d'Arles et de Sain'- 
Martin-de-Crau; 

Limite Nord et Est du mas de Permes; 


Berges Nord-Ouest de l'étang des Auï- 
nes (y compris les terrains susceplibles 


d’ètre l'élévalion du plan 
d'eau) ; 

Limiles Ouest de la parcelle 301, sechon du 
cadastre de Saint-Marlin-<e-Crau. 


Chemin V, ©. n° 11. 


Ce périmètre est défini par un liséré ver! 
Sur le plan d'ensemble au 1/5000, pièce 
ne 3 du projet compiémentaire n° 1. Ce pian 
restera annexé au présent arrêlé, 


immergés par 


Art, 4. — Les expropriations seront réalisées 
selon la procédure prévue par la loi du 11 oc- 
tobre 1910 tendant à simplifier jes pro'édur'es 
d’expropriation pour l’exécution d'urgence des 
travaux destinés à lutter contre le c'ômage. 
Elles devront être sccomplies avant l'expira- 
tion du délai de cinq ans prévu à l’arlicle 1er 
de ladite loi. 


Art, 5. — Les dépenses de réalisation du 
projet susénoncé seront impulées sur la 
somme de 350 millions de francs provenant: 
du crédit visé à l’article 10 de.la joi du 
31 janvier 1951 et de la participalion finan- 
cière de la Compagnie nationale du Khône 
prévue dans la convention annexée à ladile 
ini. 


Fait à Vichy, le 3 décembre 1941. 
PIERRE CAZIOT, 


Irrigation et asséchement de la Crau. 


Le ministre secrélaire d'Etat à j'agricul- 


ture, 

Vu la loi du 31 janvier 1941 relative à 
l'aménagement agricole de la basse vallée du 
Rhône ; x 

Vu les lois des 29 décembre 1392 et 8 avri: 

OR : 


Vu le décretloi du 8 soût 1935 relatif 
à l'expropriation pour cause d'utilité pubii- 


ques 


Vu le décret-loi du 2% logre 19% rela'if 
à l’exproprialion et à l'occupation temporaire 
des propridlés nécessaires aux travaux 
lures ; 


Vu la loi du 11 octobre 190 tendant à sims 
plifier les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'urgenre des travaux desiinés à 
luiler contre le chômage ; 

Vu le projet présenté par Ia Compagnie nas 
lionale du Rhône le 19 août J91 sur l'amélias 
coment agricoe de la Crau et en parliculler? 


les sous-dossiers À et B de ce projet relatifs 
à ia première tranche des travaux d'irrigation 


n 


Vu la décision du minish créta re 
ire du octobre 1%! 
unp'émentaire n° 1 nté 


Vu le nr 
du Rhône 29 


par la Compagnie nalionaie 
vembre 1951, 


Art fer, — en applica!lion 
de l'arlicle 4 de ja loi du 31 janvier 1941 et 
sous les conditions définies par ;a decision 
du 9 octobre 1941, les proyets 
A et B, et dossier complémentaire n° 1) de la 
première tranche des travaux d'irrigation et 
d'asséchement de la Crau, présentés par la 
Compagnie nalinale du Rhône jies 19 et 
29 novembre 1911, 


Sont appt 


autnrisée 


Art. 9%. — Ladile compagnie est 
à entreprendre immédialement Jes travaux 
Correspon lants q ii sont déclarés d'uliilé Ple 
b.ique el urgents, 

Art. 3. — Sont, en conséquence et confore 
mément à la loi du 31 janvier 1941, aulori- 
sées les expropriations de tous le’rains nus 


réalisation desdits 
rieur du perumètlre 


ét bâtis nécessaires à 
pi jets et compris à 
délimilé comme suit: 

Tarascon (clocher de l'ézlise 
the) ; 


Aureille (te clocher 


Cain'e-MAPe 


Pont de Merindol 1le ve 

Berge rive gauche de la 

Pont de Cadenrt (cul \ anche); 

Salon (angle Nord-Ouest du château 

Miramas-le Vieux oil 

Por!-de-Bouc (culée rive gauche du pont du 
chemin de fer sur le canal d'irrigauon près 
d \ station) ; 

rive droite du canal d'Arles à l'ori-dge 
Bot 

Borne kiloméiriq 291 rive gau‘he du 
Rhôn: 

Tarascon her d e 
th 

Ce périmètre est défini par un frai! poine 
noir sur le plan au 200000 3 xé 
au présent art 

Est notamment ant l'expropriation des 
étangs des Aulnes et d'Entressen el de leurs 
rives, comple tenu de J'exhaussement des 
plans d’eau à réaliser ainsi que celle urs me 

meubles nécessaire iux ins'allations des 


chantiers et aux logements du personnel et 


des ouvriers. 


Art. — A l'inléricur du périmètre défint 
ci-dessus, les travaux el les expropriations à 
réaliser en vue de la mise en valeur dre ler. 
rains prévus à Ja loi du 31 jan 1911 ns 
pourront avoir lieu qu'après approbation fan 
arrêlé du ministre secrél » d'Etat à l'agri- 

ture d s d'aménagements gr iUX 


Art, 5. — Les expropria!ions seront réa:isées 


selon la procédure prévuc par la loi du 11 ac- 
tobre 1940 tendant à simplifier les procédures 
d'expropria pour l'exécution d'urgence d28 
travaux destinés à lulter contre h'iInage. 
Elles devront être accomplies avant Xpirae 


tion du délai de cinq ans prévu à l'arucie 1e 
de ladite loi. 


Art. 6. — Les déponses de réalisation 


projels sus-Énoncés seront 1mpulées sur la 
somme de %%0 millions provenant du crédit 
visé à l'article 10 de la loi du 31 janvien 


1941 et de Ja participalion financière de la 
Compagnie nationale du Rhône prévue dans 
la convention annexte à ladite loi, 


Fait à Vichy, le 3 décembre 1911. 
PIENNE CAZIOT, 
+ 


re— 
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irrigation et drainage de l'Ardoise (Card). 


Vu lois 4 2%} « bre 1492 el 6 avril 

\ 4 du 8 f à 
Ll'expropt Mi pour ise d'utililé publiqus 

Vu 1 0 octobre 1935 relatif 
à lex priation à l'occupalion temporaire 
de prit tés \iires aux travaux 


Vu la loi du {4 octobre 1910 tendant à sim- 


« priuiion pour 
lu 

\ ir Ja Compagnie a- 
ti du 19 août 
cernant l'irrigalon et le drainage de l'Ar- 
du 

Vu les di ns du ministre secrétaire 
d'Etat à cricullure en date des 2% novem- 
bre et ter imbre 1944, 

Arrêt 

Art, jer, — Est approuvé, en application de 
l'article 4 « la loi du %1 janvier 1%41, le 
projet de ja première tranche des travaux d'ir- 
rigalion el de drainage de J'Ardoise, présenté 
par Hi e au Rhône, le 19 
août 1911. Celle première tranch ra ac- 
tu t Limilée à l'installation d’un éébit 
de 1.200 Hit: S de pour la stalion de 
dont 100 litres pour le canal 

la te 490. 

Art, ? L'ex ion éventuelle du débit 
de celte st n et dau aébit du canal à Ja 
Cole 120 ne pourra être antor lue par un 
il du re d'Etat à l'asri- 
cuitti 

Art. 3. — Ladite compagnie est autoriée 
entreprend innmédiatement les travaux 
corres|] la , Qui sont déclarés d'uliité pu- 
blique el urgents, 

forméiment à la loi du #1 janvier 1941, au- 
torisces, les exproprialions de tous terrains 
n IS 1 1 uros à la réalisation dudit 
project et com] à l'intérieur du périmètr4 
un dont Ics sommets sont 
net clochers des villag di 
Tresques, Orsan, Codolet, Roquemaurc, Tavel 
et 

Ce périmètre cest figuré par un trait poin- 


tillé en noir sur le plan u 1'uMiGe annexé 


au nt arré 


Les expropriations seront réalisées selon la 
procédure préx par ja loi du {1 octobre 1940 

tendant à les pi édures CXpro- 


prialion pour l'exécution d'urgence des tra- 
Vaux destinés à lutter contre le chômage. 
Les devront être ant l'expira- 
tion du délai de cinq ans prévu à l'arlic 
de Iladile loi, 


Art. 5 I déj es de 7 alion dé 
la ] 1 Mmjet susénoncé se- 
dé franrs ! venant du crédit iSé à l'arti- 
ele 10 4 la lof du 31 janvier 1%M1 et de la 
parti [l n financière de la Compagnie na- 
R] prévue dans la convention 
annexée à Jadite Joi 


PikihE CAZIOT, 


Empioi de direcleur d'école d'agriculture. 


Par arrêté en date du ?2S novembre 1941. ont 
été déclarés admis, après concours, à l'em- 
pioi de directeur d'école d'agriculture : 

{re catégorie: M. Richard, professeur à 
l'école d'agriculture d’Yvetot (Seine-Infé- 
xicure), 

2 catégorie: M. Remy, professeur, direc- 
teur intérimaire de l'école d’arboriculture 
truitière d'Ecully (Rhône). 


© &- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


N° 4979 — Déeret du 21 novembre 1941 
créant un cadre d'enquéteurs de prix, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 55 de la loi de finances du 
25 février #41; 

Sur la proposition Au ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat à l’avia- 

Dbécrétons : 

Art. 1%, — I] est créé, au secrétariat 
l'Etat à J'aviation, un cadre d'enquêteurs 
de prix chargé de procéder aux enquêtes 
sur les prix de rev;ent des Imalérigis aéro- 
nauliques,. 

Art. 2. — Les enquêteurs de prix sont 


choisis parmi les fonctionnaires des ca- 


dres techniques de l'aéronautique, les 
fonctionnaires des régies financières et 
les agents sur contrat du secrétariat d'Etat 
à l'aviation. Ils sont désignés par 
le secrétaire d'Etat à l'aviation, après ‘ac- 
cord, lorsqu'il s'agit de fonctionnaires 
des régies financières, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationa!e et aux 
finanees. 

Art. 3. — Les enquêteurs de prix appar- 
tenant à un cadre de fonctionnaires sont 
placés, vis-à-vis de leur cadre d'origine, 
dans la position hors cadres. 

Art, 4. — Les enquèteurs de prix per- 
coivent, outre les traitements, salaires et 
indemmités afférents aux fonctions qu'ils 
occupaient dans leur administration 
d'origine, une prime de rendement, dans 
les conditions fisées par un arrèté du mi- 
rétaire d'Elat à l’économie na- 
tionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Art, 5, — I] peut être mis fin à tout 
moment aux fonclions d'enquêleur de prix 
par ! d'Etat à l'aviation; 


nict 
nisire st 


le secrétaire 
dans ce cas, les fonctionnaires sont re- 
placés dans leur situation antérieure et 
les agenits sur contrat sont licenciés ou 
déplaccs. 

Art. 6. — Les enquêteurs de prix pro- 
cèdent aux Cvaluations de prix jugées 
utiles, au moyen d'invesligations effec- 
tuées dans les entreprises, selen les droits 
dévoius à l'Etat par les textes législatifs 
et réglementaires en vigucur et par les 
contrats. 

Hs sont tenus au secret professionnel 
et, comine fels, sont passibles des peines 
prévues par l'article 378 du «code pénal. 

Art. 7. — Les dispositions du présent 
décret sont valables jusqu'au 31 décembre 


Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
l'économie nat onale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à l'aviation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal fficiel. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 

PH. l'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
LERGERET. 


indemnité spéciale des fonctionnaires +4 
agents du secrétariat d'Etat exerçant leurs 
fonctions en Algérie (territoires du Sud). 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation et L 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie nat; e 
et aux finances, 

Vu le décret du 26 avril 1937 allouan ; 
majoralion de traitement aux personn: 
vils des établissements du ministère de » 
en fonctions en Algérie: 

Vu la loi du fer décembre 1950, mod faut 
l’articte 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 
Art. fer. — A compter du fer janvier 1941, 


la majoration de traitement en Aigérie 
buée par le décret du 26 avril 1937 a 


sonnels civils des établissements du re. 
lariat d'Etat à l'aviation, est portée à IX 
ci-après en ce qui concerne les fonclioinares 


et agents civils en service dans les lerriiuires 
du Sud: 

a) Région Nord: 36 p. 100 du trailement 
; 

b) Région saharienne: 50 p. 100 du frate. 
ment brut. 

Art. 2. — Les limites des zones où it 
droit aux majorations de traitement sont les 
mêmes que celles fixées pour les majorations 
de solde attribuées aux personnels rail 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispos !ons 
contraires à celles du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le fer décembre 1941. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finarres, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


de crédits. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1941, 
il est ouvert au secrétariat d'Elat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse un crédit de 
40.000 fr. applicable au chapitre 64 du budzet 
des beaux-arts pour l'exercice 1941: « Emploi 
de fonds provenant de legs ou de donaliuns ». 


1 


Par arrêté en date du 26 novembre 1941, ! 
est ouvert au budget des beaux-arts, en au:- 
mentation des restes de l'exercice clos 193%, 
un crédit spécial de 452.223 fr. 80, montant 
de nouvelles créances constatées sur cet exrr. 
cice. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 3 décembre 1911, 
M. André Tournade, professeur, est nommé, 
à dater du fer décembre 1941, professeur titu- 
laire de la chaire de physiologie générale du 
Muscum nalional d'’hisioire naturelle. 


— 


Par arrêté en date du 3 décembre 1941, 
M. Charles Sannie, agrégé, est nommé, à da- 
ter du 1e décembre 1941, professeur titulaire 
de la chaire de chimie des corps organisés 
du Muséum national d'hisloire naturelle. 


Le ministre gsecrélaire d'Elat à l'agricul- 
l'on e du isce vallée du 
ta 
| 
| 1 
| 
| 
: Fait à Vichy, le 3 décembre 1941, 
| 


es, 


4941, 
éduca- 
la 
budzet 
Em ploi 


», 


1941, 
r titu- 


ile du 
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Jurys d'examen des commissaires 
aux comptes. 


Par arrèlé concerté du secrétaire d'Etat à 
économie nationale et aux finances, du se- 
crélaire d'Etat à ia production industrielle 
et du secrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse en date du fer décembre 1914, 
M. Mongeaud, conseiller maitre à la cour des 
comples, à été normmmé président général 
jurys chargés de faire subr l'examen préliini- 
naire de caractères technique aux candidats 
ayant sollici'$ leur inscription eur les listes 
des personnes reconnues aples fonctions 
de commissaires et parmi lesquelles lune au 
moins sera obligatoirement choisie par toute 
société faisant appel à l'épargne publique. 


Listes de délivrance du diplôme d'élève 
brevete des écoles nationales profession- 
nelles. 


Par arrêté en date du 2% novembre 1941, 
Je diplôme d’élève breveié des écoles nationa- 
professionnelles (section spéciale prépa- 
ratorc aux arts et métiers) est délivré aux 
d2 l'école nationale professionnelle de 
Vo:ron dont les noms suivent: 

MM. Giordan (Robert). 
Barbier (Michel). Guigaz (Henri). 
Barthelemy (André). Johanis AMaxime). 
Baynat (Grorges). Jouffray (Maurice), 
Bettini (Albert). Martinez (André). 
Bezy (Paul). Petitjean (Michel). 
Borel (Lucien). Robert (Roger). 
Chiesa (Jean). Rocher (Emile), 
Charignon (Simon). Rouge (Pierre), 
Fedida (Jacques). Tordo (Louis). 

Fleury (André), Villoin (Robert). 
Galimier (Max). Weber (René). 
6-8 


Par arrôté æn date du 21 novembre 1941, 
le diplôm: d'éiève breveté des écoles natio- 
niles professionnelles est délivré aux élèves 
de l'école nationale professionnelle de Lyon 
dont les noms suiven!: 


A. — SECTIONS NORMALES 


Section C. — Aides-chimistes. 


MM. 8 Backmann (Ed- 
Lagier {André). mond). 
2 Pacoud (André). 9 Potapenko (Geor- 
3 Crez (Pierre). 


ges). 
4 Cividino (David). 10 Jaillet (Alhert). 


5 Conques (Georges), 
6 Brouillet (Robert), 
7 Guillet (Gabriel). 


Section F, — 

MM. 

4 Richaud (Henri), 

2 Selern (Joseph). 

3 Landrivon (Jean). 

A Cyferstein (Adol- 
phe). 

5 Ferrussel (Mau- 
rice). 

6 Ferry Jean-Marie), 

7 Ray (Marcel). 

8 Alex (Maurice). 

9 Doron (Gabriel), 

40 Lacuve (Robert). 

11 Rossera (Ido). 

12 Bravard (Joanny) 

13 Guerry (Pierre). 

144 Woloszko (Mau- 
rice).. 


Section T. P., — 


MM. 
4 Scnegas (Pierre) 
2 Maurin ‘Edmond, 
Ruffien (Aif:eü). 
4 Miriot (Stépaane;. 


11 Durande (Roland). 
12 Royet (Jean). 

13 Prost (André). 

14 Drevet (Louis). 


Commerciale. 


15 Bertrand (Jose»n). 
16 Dorcier ‘Jean. 

17 Gilgart (Jean). 

18 Peju (Raymond). 
19 Dyo-Roch (Albert). 
%0 Decharet (Jean). 
21 Claussei (Auguste). 
22 Vauthier (Emile). 
23 Bernalin (Marzice) 
2: Mondain (Guy). 

95 Maurice (Jean). 

26 Bassand 
27 Raynaud (Jan). 
2 Fiaschi André), 
29 balmont fMarius), 


Travaux publics. 

5 Rassier (Robert), 
6 Junique (Pierre). 
- Fonquernie (Guy). 
- Allouard (Roger). 


- Bernard (Jacques). 


B. — SECTION SPÉCIALE PRÉPARATOIRE 
AUX ARTS ET MÉTIERS 


MM. 
4 Rochet (Paul. 
2 Deloy (Charles) 


3 Cintrat (Ju'ien). 
4 Jannin (Raou.). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 5002, — Décret du 29 novembre 1941 
instituant un comité d'organisation des 
maisons de santé privées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eut 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé et du secrétaire d'Etat 
à la production industriele et du ministre 
secrélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle, 

Décrétons : 

Art. 1er, — 1] est institué, par application 
de Ja loi du 16 août 1940, un comité d'or- 
ganisation des maisons de santé privées de 
toutes catégories. 

Art. 2. — Le comité cst chargé: 

1° De donner des directives générales à 
l’ensemb.e de ces établissements, qu'il de- 
vra recenser dans les trois mois à dater 
de la mise en vigueur du présent décret; 

2° D'étudier toutes les questions et de 
soumettre au Gouvernement tous projets 
concernant leur exploitation, notamment 
les modaités à prévoir pour leur classe- 
ment, les conditions de leur installation et 
de leur fonctionnement; 

3° D'organiser, avec les services publics 
compétents, la répartition de tous objets, 
produits ou denrécs nécessaires auxdits 
établissements. 

Le comité représente l'ensemble des éta- 
blissements dans leurs rapports avec Jes 
pouvoirs publics et ies organismes ou grou- 
pements de toute nature, français ou 
étrangers. 

Art. 3. — Le comité comprend huit mem- 
bres nommés par le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé qui désigne parmi 
eux un président responsable, 

Les fonctions de commissaire du Gouver- 
nement auprès du comité sont exercées 
par le directeur de la santé ou son repré- 
sentant. 

Le comité ne peut valablement délibérer 
que si quatre membres au moins prennent 
part au vole. En cas de partage Le VOIX, 
celle du président responsab'e est prépon- 
dérante. 

En cas d'absence d'empé:hement du 
responsable, le commissaire du 

ouvernement, agissant par délégation du 
secrétaire d’Etat, peut désigner un autre 
membre du comité pour exercer, à titre 
temporaire, les fonctions de président res- 
ponsable. 

Art. 4. — Le comité peut constituer, À 
titre permanent ou temporäire, des sec- 
tions d'étude ou des commissions pour 
l'examen préalable des questions rentrant 
dans sa compétence, 

Pour constituer sa documentation, il peut 
prescrire aux établissements visés à J'ar- 
ticle 1% ci-dessus les déclarations qui lui 
semblent indispensables et les soumettre 
à toutes enquêtes ou vérifications utiles. 


Art. 5. — Le président responsable rén- 
nit le comité, les sections d'étude on les 
commissions quand il le juge nécessaire, 
IL peut convoquer aux réunions, à titre 
consultatif, toute personne dont l'avis ou 
le concours lui paraît utile. 

Il est dressé procès-verbai des réumons 


tenues par le comité. Les procès-verbaux 


sont communiqués au commissaire ‘M 
Gouvernement, appuyés de l’avis du prési- 
dent responsable, chaque fois que les déli- 
bérations font apparaitre des divergences 
de vues. 

Les délibérations consignées dans ces 
procès-verbaux ne  sout applicables 
qu'après visa du commissaire du Gouver- 
nement ou, à défaut de ce Visa, apres un 
déiai de quinze jours à compter de leur 
communication. 

Art. 6. — Le président responsable, les 
membres du comité ou des commissions, 
ainsi que leurs collaborateurs, sont tenus 
au secret professionnel dans les condit.ons 
et sous les peines prévues à l'article 358 
du code pénal. 

Art. 7. — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile, I est repré- 
senté en justice et dans tous les actes de 
la vie civile par son président responsable 
qui peut déléguer à tel mandalaire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 

Art, 8. — Ies dépenses de fonctionne- 
ment du comité seront couvertes au moyen 
des ressources créées dans les conditions 
prévues, soit par la Joi du 16 août 1M0 
(art. 4), sot par le décret du 15 mai 1911, 

Le projet de budget arrêté par le conulé 
sera éoummis au visa du commissaire du 
Gouvernement et du contrü'eur financier 
désigné par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 

Art, 9. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances, le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
et le secrétaire d'Elat à la production in- 
dustrielle sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dés 
cret, qui sera publié au Journal officiels 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etai 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux linancess 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


—+ © 


Comité d'organisation des maisons de santé 
privées, 


Par arrêté du 1er dé ‘embre 1941, sont nom- 
més membres du comité d'organisation des 


maisons de santé privées de touts catégories j 
MM. docteurs Edmond ird, Rérmé 
Courjon, Albert Desgranges, Lucien Fromene 
leau, Jean Haour, Paul Jacquet, André Rigal 
François Tobe, 
Les fonclions de président responsable du 
comité seront as-uinés ir M. le docte 
locteug 
Bussard, 


Décret instituant une commission permanente 
de coordination des conseils de pertection- 
nement des écoles de service social, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décem- 
bre 1941: page 5220, 1re colonne, article 4, 
au lieu de’ « du commissaire général de la 
famille », lire: « du commissaire général à 
la famille article 4, au lieu de: « et te 
commissaire à la farnille », lire: « et le com- 
missaire général à la famille ». 
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4 Décembre 1941 


Ouverture de crédits. 


date du 1° décembre 1941, 
un crédit de 572.210 fr. 80 a été ouvert, en 
augrnentalion des resles de l'exercice clos 
1933, au budget du secrétariat d'Elat à la fa- 
mille et à la santé, 


Par arrélé en 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 4730. — Décret du 11 novembre 1941 
relatif au rationnement des fruits secs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 septembre 190 relative 
à la distribution des denrées et produits 
souruis à des mesures de rallonnement; 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif 
au recensement de la population et à la 
distribution des cartes de rationnement ; 

Vu le décret du 17 septembre 1910 relatif 
au ralionneiment de certaines denrées, en- 
semble le décret du 22 décembre 1940 mo- 
difiant ce dernier; 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement. 

Décretons: 
Art. fer. — Les fruits secs, dont la liste 


sera établie par arrêlé du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, seront sournis au ration- 
nement et ne pourront être acquis que 
contre remise des tickets ou coupons dé- 
signés à cet effet, 

Art. 2. — Ia date et les modalités d'ap- 
plication de Flarticle précédent seront 
fixées par arrêté signé du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 

Art. 3. — Le ininistre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nalionale et aux fi- 
nances et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Et&t 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZ'!OT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Eaux-de-vie rhumées, 


Le secrélaire d'Etat au ravilaillement, 


Vu la loi du 2 février 1941 autorisant la 
préparation, la détention en vue de la vente 
pt la mise en vente d'eaux-de-vie rhumées; 

Vu l'article 5 de l'arrêté interministériel 
du 7 février 1941 fixant les conditions dans 
lesquelles pourront être préparées et mises 
en vente des eaux-de-vie rhumées, 


Arrête: 

Art. fe, — Sont autorisées la prépara- 
tion et la mise en vente d'une tranche d'eaux- 
de-vie rhumées (3° tranche) de 30.09 hecto- 
litres. 

Les eaux-de-vie rhvmé£es prépartes au ti- 
tre de tranche devront Ulrer obligaloi- 
reiment 40 degrés. 

Art. 2, — Le secrétaire général du ravitail- 
lement est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1944. 

PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


No 5U7I. — Décret du 2 décembre 1941 
nommant le directeur de la sidérurgie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 avril 1941 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat à la 
production industrielle; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, 


Décrétons : 
Art, 1%, —_ M. Baboin, ingénieur en chef 
des mines, est nommé dirècteur de la sidé- 
rurgie au secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, en remplacement de M. Co- 
queugnot, dont la déinission est acceptée. 
Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 
lion du présent décreL. 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
— 


Circulation des véhicules automobiles utilisant 
le gaz naturel de pétrole. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations, 

Vu la loi du 27 août 1959 réglementant la 
circulation des vébicules automobiles; 

Vu le décret du 20 août 19%9 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation et 
du roulage; 

Vu le décret du 11 août 1931 portant règle- 
ment sur les appareils à pression de gaz et 
l'arrêté du 10 seplembre 1959, modifié par 
les arrêtés des 14 janvier et 26 juin 193%, 
27 octobre 1937 et 19 septembre 1910, pris 
our son application aux récipients destinés 

l'emmagasinage des gaz comprimés, liqué- 
liés ou dissous; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1941 concernant 
les véhicules automobiles utilisant le gaz de 
anodifié par Flarrêté du 22 septembre 


Vu l'arrêté du % juin 1941 réglementant la 
circulation des véhicules automobiles utili- 
sant des sources d'énergie de remplacement, 
et en particulier son article 2; 

Vu l'arrêté du 11 août à" 4 en applica- 
tion de la loi du 27 août 19%, 


Arrêtent: 


Article unique. — es dispositions de l'ar- 
rêté du 28 janvier 1941, modifié par l'arrêté 


du 22 seplembre 1941, sur les véhicules wii. 
sant le gaz de ville sont applicables aux véhi. 
cules ulilisant le gaz naturel de pétrole, À 
l'exception de celles des articles 6 ($'c) 
7 (S b), du troisième alinéa de l’article 9 de 
l'arrêté du 23 janvier 1941. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat à la productiog 
industrieile et par autorisation : 
Le secrélaire général à l'énergie, 
LAFOND, 
Pour le secrétaire d'Etat aux communications 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


Administrateurs provisoires. 


Le secrélaire d'Etat à la produclion indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'adininistrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 

Vu le décret du 16 janvier 1951; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1%1, 


Arrèle : 


Article unique. — Les dispositions de l'an 
rêté du 9 mal 1941 sont rapportées en ce qu 
concerne la nomination de M. Pissavy, 6, rue 
Git-le-Cœur, à Paris, comme administrateur 
rovisoire de l'entreprise « Affinerie de Saint 
Jenis », métaux, 7, tue Iaguette, à Paris, 

Fait à Paris, le 1er décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire nénéra 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
LICHIE" ON 2, 


+ 


Le secrélaire d'Etat à la produc'ion indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 19% prévoyant 
la nomination adrministrateurs provisoires 
des entrepris2s privées Ge leurs airigeants; 

Vu l'arrèlé du fé,ricr 19441, 


Arréle: 

Article uniqne — Les dispositions de l’ar- 
rèté du 20 février 1911 sont rapportées en ce 
qui concerne la nomination de M. Enos, 64 
avenue d'Orléans, à Paris, comme adminisira: 
teur provisoire de l’entreprise Magneta, 80, 
bouleverd de Sevastcnol, à Paris. 


Fait à Paris, le {er décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire généraæ 

de l'industrie et du commerce intérieur, 


BICHELONXE, 
0 
Le secrélaire d'Elat à la produc'ion indus. 
trielle, 


Vu la loi du 19 seplembre 1940 prévoyant 
la nomination d'edministrateurs yrovisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu l’errôté du 26 février 1941, 


Arrèle : 

Article unique — 1#s dispositions de l'ar- 
rêté du 26 février 241 sont rapportées en ce 
qui concerne ja ronrination de M. Garnier, 
60, rue de Turbigo, à l'aris, comine adminis- 
trateur provisoire de l'entreprise Vroubel, %#, 
rue de PCpinière, à Paris. 

Fait à Paris, le 1e décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrieile et par déiégalion : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
E'CHFI ONNE. 


à 
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— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
Ja nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs airigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 191; 

Vu l'arrêté du 3 141, 


Arrête: 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rêté du 3 mai sont rapportées en ce qui 
coucerne la nomination de M. Lépine, 12, rue 
Desrenaudes, à Paris, comme administrateur 
provisoire de l'entreprise Etablissements  Ar- 
der, électricité, 62, rue du Faubourg-l'oisson- 
nière, à Paris. 

Fait à Paris, le 1e décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
JiFLONNE, 

© 


Le cecrélaire d'Etat à.la production indus- 
trielle, 

vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
vomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Va l'arrêélé du 13 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rêté du 13 février 1941 sont rapportées en ce 
qui concerne : 

La nomination de M. Baudon, 39, rue des 
Bourguignons, à Bois-Colombes, comme admi- 
nistrateur provisoire de l'entreprise Sraer, 
34 bis, rue de Dunkerque, à Paris; 

La nomination de M. Ridcault, 37, boulevard 
Ornano, à Paris, comme administrateur pro- 
wisoire de l'entreprise Levy, 26, rue du Poteau, 
à Paris. 

Fait à Paris, le 4er décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
LICHELONNE, 


6 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1%0 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
rête du 4 mars #41 sont rapportées en ce 
qui concerne la nominalion de M. Dela- 
maire (Pierre), 5, rue de Santeuil, à Paris, 
comme administrateur provisoire de l'entre- 

ise Société Fischer, 21, quai de la Gironde, 

Paris. 

Fait à Paris, le 47 décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire nénéral 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONKE. 


—— 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la Joi du 10 septembre 19%40 prévoyant 
là nomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
rêté du 23 mai 1941 sont rapportées en ce qui 
concerne : 

La nomination de M. Paulard, 57, rue 


Grange-aux-Belles, à Paris, comme edminis- 


trateur provisoire de l’entreprise Comptoir du 
Crin, crin, 7, rue de la Justice, à Paris; 

La nomination de M. Robert, 111, avenue 
Ledru-Rollin, à Paris, comme administrateur 
provisoire de l’entreprise Milner, inclaux, 46, 
rue de Paris, à Clichy. 

Fait à Paris, le 4e décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire otréral 

de l'industrie et du commerce tnicrieur, 

BICHELONNE, 


— 


Le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 190 prévovant 
la nomination d’adminisirateurs provisoires 
des entreprises privécs de leur< dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêlé du 4 mars 1911, 


Arrêle: 

Article unique. — Les dispositions de J'ar- 
rêlé du 4 mars 1911 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de M, Schmitz fhKo- 
bert), 11, rue Guülaume-Bertrand, à Paris, 
comme administrateur de l’entre- 
Eee Société Samuel, chemiserie, 7, rue de 
teims, à Epernay (Marne). 

Fait à Paris, le 1er décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONXE. 


Le secrélaire d'Elat à la produclion indus- 
trielle, 

Vu la lc: 10 septembre 1940 prévosant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 

Vu l'arrêté du 10 mars 1911, 


Arrête: 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rôté du 10 mors 149%41 sont rapportées en ce 
qui concerne la nomination de M. Schnitzier 
(Georges), 23, rue Se Normandie, à Asnitres, 
comme administrateur provisoire de l’entre- 
prise Meyer (Paul), chaussures, 69, rue du 
Commerce, à Paris. 

Fait à Paris, le 4er décembre 4941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire 

de l'industrie et du commerce intérieur, 

BICHELONNE, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d’administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants, 

Vu l'arrêlé du 28 janvier 1941, 

Arrêle : 

Article unique. — Tes dispositions de l'ar- 
rêté du 28 janvier 1941 sont rapportées €n ce 
qui concerne la nomination de M. E. Haris- 
puru, comme administrateur provisoire des 
entreprises suivantes: 

Haussmann Films, #46, boulevard Hauss- 
mann, à Paris; | 
Société Flora Films, %, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris; | 
Daniela Films, 1, rue de Berrt, à Paris; 
et la nomination de M. Quesnière, comme ad- 
ministrateur provisoire de l'entreprise Michel 
Racine, 228 bis, rue du Landy, à Saint-Denis. 

Fait à Paris, le 4er décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la »xluction ! 
industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire géntral 

de l'industrie et du commerce intérieur, 


général | 


Industries chimiques et commerces 
qui s'y rattachent, 


Rectificatif au Journal ofjJiciel du % no- 
vembre 1251 

Page 5073, colonne, ligne, au lieu 
de: « Vu la lai du 15 août #40 », lire: « Vu 
la loi du 16 août 19% »; 

% Page 5074, ajouter, in fine, le tableau ci- 
après : 


Tableau des matières nmremières et produits 
dépendant du comité d'organis ion des În- 
dustres chimiques et des rommerces qu 
s'y rattachent. 


Azole et ses dérivés: amm miaque, acide nitri- 
que, nitrate sels ammaoniacaux, cyana- 
mide, urée, ete. + 

Cblore et ses dérivés: chlore gazeux et lM- 
quide, hypochloriltcs, eau de javel concen- 
trée, acide chlorhydrique, rhlorure de 
chaux. chlorures métalliques, chlorures des 
métalloïdes, dérivés chlorés des carbures, 
du caoutchouc, chlorate et perchlorates, 
désherbants. 

Soufre raffiné et ses composés: acide sulfu- 
rique, chlorydrine sulfurique, sulfate 
de cuivre, sulfate d'alumine et aluns, sul- 
fate de magnésie, sulfures de carbone, sul- 
fures de calcium, sulfure de sodium, hvdro- 
suMfile et dérivés, sulfites, bisulfites, rnéta- 
sulfites. 

Phosphore et dérivés. 

Arsenic métalloïdique, anhydride arsénieux. 

Brome et bromures. 

lode et jodures, produits extractifs des algues, 
lichen carraghren. 

Charbons pour piles et balais de machines 
électriques, 

Sels de silice et terre activées, siliciure de 
calcium. dérivés du silicium. 

Silicates de soude et de potasse. 

Giucinium et dérivés. 

B'smut!h. 

Seis et composés métalliques divers: sels de 
fer, £e zinc, de lithium, de manganèse, 
d'antimoine, de titane, d'uranium, de plomb, 
de mercure, de molybdène, de nickel, de 
cobalt, de vanadium, de zirconium, d'argent, 
d'or et de platine, etc. 

Dérivés du chrome. 

Ferrocérium et dérivés des terres rares. 

Soude caustique, à la chaux et électrolytique, 
carbonate de soude, 

Chlorure de calcium, cristaux de soude pro- 
duits directement (à l'exclusion des cristaux 
produits par traiiement du carbonate de 
soude), 

Bicarbonate de soude, carbonate de soude 
monohydraté, 

Sulfate de soude. 

Terres artivées diverses. 

(«az Tares, 

Gaz comprimés, 

Euu oxygénée. 

Persels, 

Céments. 

Tungstène, acide tungstique, carbures métal- 
liques <urs et leurs alliages. 

Carbure de calcium. 

Produits barytique: 

Produits boraciques. 

Carbonates et oxvdes 


dérivés du strontium. 


alcalinoterreux À usages 


chimiques, car! de ma; précipité, 
magnésie calcinée. 

IHydr ite de m chlorure de magn um, 
carbonale pré té 

Produits fluorés, fluorures, ecryolithe, fluosili- 
cales, 

» caustique, carbonate de pot e, sul- 
fate de pola . 

Cyanures, ferrockanures. 

Radium et corps radionctifs 

Abrasifs naturels et artificiels {à l'excluston 


du corindon artificiel). 

Meules et produits abrasifs agglomérés. 

Toiles et papier abracif 

Produits à polir industriels ‘à l'exclusion des 
produits d'entretien à polir). 

Engrais, tous enz:r mples et composés. 

Compositions  vitrifiables, colorants, opaci- 
fiants, produits chimiques pour la cérami- 
que, l'émaillerie et la verrerie, 

Colles en pâte et liquides: dextrine et amidon 
solubles, amidon onu fécules gonflant à l'eau 
froide, colles végétales en vâte ou liquides. 


L 
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O5, colles et gélatines: os destinés à être 
traités chimiquement, os et produits dérivés 
destinés à être transformés en gélatine d'os, 
déchets de peaux pour fabrication de colles 
ct gélatines, caséine pour fabrication de 
colle à la caséine, colles et gélatines ani- 
males et noir animal. 

Produits désincrustants et antilartres, 
geurs d'ions, 

Produits insecticides et anticrylogarmiques (à 
l'exception des insecticides d'appartement) 
de toute nature. 

Produits œnologiques légaux et produits 
cessoires à l'œnologie. 

Pigments secs. 

Sels minéraux et colloïdaux à usage pharma- 
ceutique (1). 

Surfaces sensibles photographiques à l'exclu- 
sion des papiers à tirage, carbones, oxalid 
et autres, 

Tous produits chimiques organiques de syn- 
thèse à usages industriels et cn particulier: 
produits organiques de synthèse à usages 
industriels ou pharmaceuliques ou ma- 
tières premières de la parfumerie. 

Matières plastiques ou résines synthétiques. 

Malières colorantes et produits intermédiaires 
intervenant dans leurs fabrications. 

Produits oblenus par carbonisalion du bois: 
charbon de bois, charbons actifs, goudrons 
résineux et goudrons de feuilles. 

Produits aromatiques de synthèse et dérivés 
des produits naturels qui s'y rattachent. 
Crème de tartre, acide tartrique, citrique et 

dérivés, 

Alcaloïdes, glucosides et dérivés, à l'exclu- 
sion de ceux dont la préparation revêt le 
caractère d'un acte pharmaceulique. 

Œxtraits tincloriaux et tannants. 

Stéarates et oléates. 

Produils communs à Ja synthèse, à Ja dislil- 
lation dü wois et à la fermentalion et pro- 
duits s'y rattachant (métlhylène, alcool 
thyiique, butylique, amvylique, alcools su- 
périeurs, acide acétique et acétates, acé- 
tone, etc.). 

Produits résullant de la sulfonation ou de la 
suifuration des alcools, phénols; hydrocar- 
bures aromatiques, ainsi que leurs homolo- 
gues et dérives. 

Tanins synthétiques et artificiels. 

Confits artificiels pour cuirs, ainsi que dias- 
tases et enzymes. 

Farines de bois pour matières plastiques et 
dynamite, 

Produits dérivés de la colophane et de la téré- 
benthine, 

Produits obtenus par sulfonation et condénsa- 
tion de corps gras, pour les industries di- 
verses, factices pour caoutchouc, émulsions 
de corps gras. 

Glycirrhisate d'ammonium et suc de réglisse. 

Caoutchouc synthétique, 

Apprêt pour textiles, 

Agglomérants composés pour noyaux de fon- 
derie, 

La liste des matières premières ou produits 
figurant à ce tableau est susceptible d’être 
modifiée suivant les décisions ministérielles 
rattachant ou délachant une ou plusieurs pro- 
ductions du comité d'organisation, 

(4) Les laboratoires dits « autoconsomma- 
teurs », dont la totalité de la production d’un 
produit est transformée par le laboratoire en 
spécialité ne sont pas visés dans ces rubri- 
ques. 


généraux de la production 


échan- 


ac- 


industrielle. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 30 avril 1941 relative à l'orga- 
nisalion du secrétariat d'Etat à la production 
fndustrielle, 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tration générale, 


Arrête: 
‘Art, fer, — M, Sciandra (Joseph-Victor), in- 
énieur en chef d'Etat de fre classe de l’in- 
ustrie mécanique, directeur du service des 
fabrications dans l'industrie, est nommé, tout 


teur général de la production industrielle, 
chargé de la coordination des inspeclions gé- 
nérales de la production industrielle. 

Art, 2 — Le directeur de l’administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait à Paris, le 2? décembre 1941. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 1565. — Décret du 5 novembre 1941 
remaniant des surtaxes locales tempo- 
raires. 


Par décret en date du 5 novembre 1941, 
sont remanites les surtaxes locales tem- 
poraires instituées dans les gares d’El- 
beuf-ville et d'Elbeuf-Saint-Aubin par le 
décret du 10 février 1991, 


© 


Reconstruction de ponts (Isère). 


Par arrêté du 27 novembre 1951, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de reconstruction des ponts d’Evieu et 
de Lagnicu, sur le Rhône. 


ingénieurs géographes. 


— 


Pär arrêté en date du 27 novembre 1941, 
M. Gladieux (Henri), ingénieur ordinaire 
géographe de 1re classe, a élé révoqué. 

L'effet de cette disposition remontera au 15 
juillet 1911. 

— 6 


Officiers de port. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1941, 
les avancements suivants ont été accordés 
dans le cadre des officiers de port à dater du 
{er juillet 1911, savoir: 


Lieutenant de port de % rlasse 
promu à la {re classe, 


M. Cauchi,. 


Sous-lieutenants de port de % classe 
promus à la 1re classe, 


MM. Villala (ancienneté-choix). 
Lebrelon (Louis) (choix). 
Raoult (choix). 

Baudon (ancienneté-choix). 
Lemaire (choix). 

Thomas (choix). 

Basile (ancienneté-choix). 
Germain (choix). 

Lorec (choix). 

Chevalier (ancienneté-choix). 
Haouïsée de La Villeaucomte (rhoix). 
Heendrickxen (choix). 

Tiercelin (ancienneté). 
Lemeilleur (choix). 

Lescaudron (choix). 

Hervé (Joseph) (ancienneté). 
Loisel (choix). 

Bouin (choix). 
Reust (ancienneté). 


Sous-lieutenants de port de 3% classe 
promus à la 2e classe, 


MM. Ollive (ancienneté-choix). 
Mener (choix). 

Lecossois (choix). 
Houchois (ancienneté). 


conservant fonctions actuelles, inspec- | 


Passalacqua (choix), 
Mayoux (choix), 


Sous-lieutenants de port de 4 classe 
sromus à la 3 classe. 


MM. Genoud (choix). 
Savary (ancienneté). 
+ 0 


Ecole des ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1944 
M. Dargenton, ingénieur en chef des ponts e 
chaussées, chef du service central des phares 
et balises, professeur titulaire d'anaïyse à 
l'école nationale des ponts et chaussées, à 
été nommé, à dater du 15 novembre 1541 
sous-directeur de l'école nalion£'e des ponts 
et chaussées, en remr'acement de M. Grelot 
nommé directeur à ladite école. | 


Ponts et chaussées. 


Par arrêlé en date du 28 novembre 194, 
M. Berteloot, ingénieur ordinaire de 2e classe 
des ponts et chaussées à Ja Rochelle, a été 
chargé, sur sa demande, à dater du {7 décern- 
bre 1941, à la résidence de Limoges, de l'ar- 
rondissement de l'Ouest du service ordinaire 
des ports et chaussées du département de Ja 
Haute-Vienne, en remplacement de M. Calés, 
affecté à un autre poste, 


— 


Rectificatif au Jourral officiel du 4 novem- 
bre 1941: page 4784, 2e colonne, mutation de 
M. Pezet, ingénieur des ponts et chaussées, 
au lieu de: « 2° 3% arrondissement de la 
2e section du service de navigation de la 
Loire. Il seïa attaché, en outre, au service des 
voies ferrées des porls de Montargis et de 
Saint-Satur.…. », lire: « 3e arrondissement de 
Ja 2e section de la navigation de la Loire; 
3° 3° arrondissement du service des caraux 
de Briare et du Loing. Il sera allaché, en 
outre, au service des voies ferrées du port 
de Saint-Salur... », 


(Le reste sans changement.) 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 


Par arrêté en date du 29 novembre 1911, 
M. Nicolas (Raymond-Jean), adjoint technique 
des ponts et chaussées (cadre latéral), ayant 
satisfait aux épreuves d'admission au grade 
d'ingénieur adjoint du service vicinal du 
département de la Sarthe, a été nommé in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(cadre latéral) de 4e classe, à compter du 
1er décembre 1941 et affecté, en cetle qualité, 
dans le département de la Sarthe, au ser- 
vice ordinaire, bureau de l'arrondissement 
Sud du Mans, 

M. Nicolas a été reclassé de la manière 
suivante, par application des dispositions de 
la loi du 31 mars 1928 (art. 7): 

Ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 4° classe, pour compter du 1er dé- 
cembre 1940. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 1° décembre 1941, 
M. Gagelin, sous-chef de bureau à l’adminis- 
tration centrale, a été nommé directeur dé- 
partemental à Évreux. 


@ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 1+ décembre 1941, 
ont été rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 6 avril 1941 en ce qui concerne la relève 
de fonctions de M. Chemla, agent des lignes 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice. 


Avis de vacances d'un ermploi de secrétaire 
bivbothécaire et d'un emploi de secrétaire 
bisliothécaire adjoint du service de léyis- 
lution étrangère et de droit international. 


Un concours sur titres pour le recrutement 
d'un secrétaire bibliothécaire et d’un éecré- 
taire bibliothécaire adjoint du service de K- 
cislation étrangère et de droit international 
ouvert au ministère de la justice, dans 
conditions fixées par l'arrêté du garde des 
<ceaux, ministre de Ia justice, en date du 
11 janvier 1939, modifié par arrèté du 10 sep- 
tembre 1941. 

Les candidats, qui devront remplir les con- 
ditions exigées par le décret du 10 janvier 
1929, modifié par le décret du 10 se tembre 
se feront inscrire dans le délai de vingt 
urs, à dater de Ja publication du présent 
sis à la direction des affaires civiles et du 

13, dre Vendôme, à Paris, ou hôtef 


Car'ton, ichy. devront produire, à l'ap- 
pui de leur demande, cuire l'acte de naié- 


titicat médical prévu par l’article 18 du décret 
du 10 décembre 1929, les titres qui peuvent la 
justifier sétudes, diplômes, pubiicalions, 
pole. ete.), ainsi que les atteslations relatives 
aux langues étrangères qu'ils déclarent con- 
paitlre. 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


Avis concernant le comité général d'organt- 
sation des industries des corps gras d'origine 
végétale et animale. 


Les ressortissants des comités d'organisa- 
tion de la branche « huilerie » et de la bran- 
che « fondoirs, rmargarineries et similaires », 
institués. par les articles 7 et suivants du dé- 
cret du 13 juillet 1941 portant création d'un 
comité général d'organisation des corps gras 
et de trois comités d'organisation spécialisés, 
devront être obligatoirement porteurs, à 
compter du {1° janvier 1912, d'une carte pro- 
fessionn£l!le. 

A compter de la même date, l'attribution 
de celte carte professionnelle sera notamment 
nécessaire pour donner droit aux ressorlis- 
sants en question à toute répartition de fma- 
tière premières oléagineuses ou autres. 

Les chefs d'entreprises intéressés devront 
faire leurs demandes de carte professionne:le 
à celui des deux comités d'organisation ci- 
dessus visés dont ils relèvent, avant le 15 dé- 
cembre 1911 au plus tam, Cette demande 
devra être adressée au comilé général d'or- 
ganisition des industries des corps gras, 26, 
rue de la Pépinière, à Paris, pour la zone 
occunée, et, pour la zone non occupée, 6, rue 
Joseph-Autran, à Marseille. 

Cette demande devra Ctre arcompagnée de 
toutes sur leur activité profes- 
sionnelle depuis le fer janvier 1936, sur leur 
raison sociale exacte et sur la situation ac- 
tuelle, commerciale et technique de leur €n- 


Reprise. 
6 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision 24, du 1er décembre 1941, 
du répartiteur che} de la section de la chimie. 


(Réglementation d'emploi du sulfate 
de 


Le répartiteur chef de section de la cht- 
Mie de l'office central de répartition des pro- 
duils industriels. 


Vu la Joi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits fndus- 
trieïs, modifiée et complétée par les lois des 
9 mars et 15 juillet #%1; 

Vu les arrêtés dn 4 décembre 19% portant 
création de la sertion de la chimie de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur de celle sec- 
tion ; 

Vu ses décisions r9 F, 43 du 12 mai 1941 
{insérée au Journal officiel du 45 mai 1941) et 
no F. 19 du 2 octobre 1941 (insérée au Journal 
officiel du 7 octobre 1911), 


Décide : 


Art. 4er, — L'emploi du sulfate de niekel est 
réservé au nickelage: 

1° Du matériet médico-chirurgical; 

20 Des clichés de galanoplastie et de pholo- 
gravure, 

3° Des pièces de matériel téléphonique, de 
compteurs et appareils de contrôle, d'appa- 
reils d'optique et de précision, mais seule- 
ment lorsque le ricke:aze de ces pièces condi- 
lionne de façon absolue Je fonctionnement 
des appareils et matériels, En cas de doute à 
ce sujet, les utilisateurs devront en référer 
au répartiteur chef de la section de la chimie 
sous le couvert, en principe, de leur comité 
d'organisation 

Art, 2, — L'emploi du sulfate de nickel pour 
le nickelage décoratif est, dans tous les cas, 
interdit, 

Art, 3. — Des dérogations exceptionnelles 
pourront être accordées par Je répartiteur chef 
de la section de la chimie sur présentation, 
en principe, par le comité d'organisation in- 
téressé, d'un dossier justificatif complet, 


Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera Son auteur aux sanctions 
prévues par l'article 8 de la lai du 10 gep- 
lembre 1940, ainsi que par les lois des 9 rnars 
et 18 juillet 1941. 

Art, 5. — La nrésenle décision entrera en 
vigueur Je jour de sou insertion au Journal 


offiriel, 
Le répartiteur, 


P. TOINET, 
Vu: 
Le commissrire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER. 


Décision G. %5, du 2 novembre 1941, 
du répartiteur chef de la section tertile, 
(Modifications à la décision G. 29: utilisation, 
attribution et emploi de matières et pro- 
duits textiles.) 


Le répartiteur chef de Ta section textile de 
l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la Ki du 10 septembre 1940 portant or- 
garisation de la répartition des prodults in- 
dustriels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 
réglant le contrôle et la répression des infruc- 
tions, et par la loi du 18 juillet 1941 interpré- 
tant les précédentes; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels el à 
la répression des infractions; 

Vu les arrêtés des 24 et 25 septembre 1949 

vrlant création d'une section « Textile » de 

‘office central de répartition des produits in- 
dustrieis et noramant le répartileur chef de 
cette seclion; 

Vu la décision G. 29 du répartiteur chef de 
la section textile de l'office central de répar- 
üition des produits industriels: « Utilisation, 
attribution el emploi des matières et produits 
textiles » en date du 2 juillet 1941 (/ournal 
ofliciel du 9 juillet 191), 


Décide : 


Art, 1er, — La liste des matières assimilées 
à la laine, auxquelles s'applique la réglemen- 
lation édiclée par la décision G. 29, est com- 
plétée par le poil de chèvre commune et le 


poil de bovin, 


En conséquence, le b du peragranhe A de 
l'arti le 2 de ladite décision est remjlacé pag 
les disposilions suivantes: 


« b) Laine: brute, lavée, peignée, banchie 
luinte. sont assimilées à la laine les matières 
premières texules d'oritine animale autres 
que la soie: laine d'alpagr, de lama, de vigo- 
ane, poil de chameau, poil de bovin, poil de 
chèvre poil de chèvre mohair 
cachemire, poil d'angora, poil de lièvre et poil 
de lapin. 

« La présente réglementation s'étent, en 
outre, aux dévchets de ces matiéres tes ques 
déchets de peiguage, de carduse, de fllature 
du tissage, lame renaissance, elc, », 


Art. 2. — L'article 5 (4 4er) de la décision 
29 relupla par les dispoôsiions Suis 
\antes:; 


4° La réglementation édictée par le présent 
article est applicable aux matières premières 
coumerces pi l'article 2 ($ A) et aux filés et 
assimilées tels qu'ils sont définis à 
l'article 1er ($ à l'exception des feutres 
foulés, Elle est, en outre, spphvable aux 


cons », 
Art i dc sion { 
par L'article 6 bis ci-de complétée 
« G bis, = Poils de lapin nncora 


— 
1° Les dispositions de L'article 5 de la jrc-ente 
décision sont pas applicables 

«a AUX ventes où livraisons « 
les éleveurs aux ramasseurs et 


poils de lapin angora : 
Aux ventes ou livraisons 
les ramassenrs aux négociants vi poils du 
; 


« AUX ventes ou livraisons de 
U AVraisons de néociant à 

Les ventes s'effeclucront sans autres reg 
triction: que celles pouvant résuiler des dé- 
CISONS Où à prendre, dans le caure de 
professionnelle, par le 1nité 
d'organisation des pelleteres et 

« 2° rainasseur où névoclant, dé 
leur d'au moins 106 Kg, de poil de lip n an 
Sora Ne pourra refuser de vendre ou livrer 
les poils d'angora provenant du morché 
çais détenus par lui, aux tricurs accrédités 
var le comité des pelleteries et 
lonrrures, quu auront seuls qualité pour 
effectuer des ventes on Hvraisons aux irduss 
iries utilisalrices, à charge de <e soutnelire 
aux obligations résultant de l'articke de ka 
présénie décision », 


Art. 4. — L'article 7 de la décision G. % 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 7. Fils à coudre et laïnes pour tri 
Colage à la main. — 1° Fabriwation: je 
ront crmployées pour la fabrication les 
fls à coudre on assimilés ils à reoriser 
broder, à tricoter, à marquer, les d'on- 
Vrages, Coton perlé, mouliné spéciul brile 
lanté d'Alger, cordonnets, fils à dentelles, ete } 
que les inatières premières pour lesquelles 
l'autorisation d'utilisation de matière déli- 
vrées en conformité de l'article 
comportera une mention spéciale indiquant 
que lesdites matières penvent être cinptoyées 
à cette fabrication. - 

« Celle disposition n'est pas onnl'cabte 
la fabrication des laines à 4 r où À. 
tricotage à la matin qui restent soumises à 
la réglementation générale ; 

« 29 Ulifisation: la régléementalion des arti- 
cles 3 el 4 ci-dessus n'est pas applicable à 
l'utilisation des laines à repr ser ou pour tri- 
colage à la main et des flls à coudre où 
assiniics, 

« 39 Fournitures: a) la réglementation de 
l'article 5 ci-dessus sur les atwibutions do 
matières est applicablé aux à coudre 
assimilés el aux laines à repriser, sauf lorsque 


des modalités différentes auront é6t6 fixées 
par décisions ou instructions générales do 
réparliteur, Mans ce cas, les fabricants et 
grossistes devront approvisionner en fl & 


coudre ou assimilés et en laine à repriser 
les négociants grossistes, les merclers en 
ou en détail, sans que ceux-ci solent litu- 
laires de titres d'attribution de mulières, 
mais dans les conditions flxtes par le répar- 


liteur; 


» 
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« b) La réglementation de l'arlicle 5 de la 
pe décision n'est pas applicable aux 
aines pour tricotage à la main, lesquelles 
sont soumises à une réglementation spé- 
ciale ». 

Art. 5. —-L'article 9 de la décision G. 29 
est remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art. 9. — Déchets et chiffons, — 1° Drs- 
truclion interdite: il est interdit de détruire 
les déchets textiles de toule nalure, ainsi que 
les chiffons; 

« 20 Attribution et utilisation des déchets: 
concernant 


a) la réglementation générale 
l'utilisation, la vente et la livraison des ma- 
tières s'applique aux déchets textiles, étant 


que l'expression « déchets texliles » 
s neufs ou vicux, 
l'objet 


précisé 
ne comprend pas les chiffres 
ficelles, cordages, e!*., lesquels font 
du paragraphe 3 ci-après; 

« b) Touiefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'arlicle 5 les déchets de jute, chan- 
vre et lin non cmpiovables dans l'industrie 
textile pourront faire l'objet de toules tran- 
sactions en vue de leur réemploi dans d'autres 
branches d'industrie, notamment en papetc- 
rie Le directeur du comité de la branche de 
produclion jute et fibres dures, et le direc- 
teur du comilé de la branche de product'on 
lin, chanvre et raie de l'industrie textile, 
spécialement délégués à cel effet par le répar- 
tileur et agissant sous la responsabilité 
conformément aux instructions de celui-ci, 
prescriront, chacun en ce qui le concerne, 
toutes mesures parluculières relatives au dé- 
blocage des Jots reconnus comme non utili- 
sabies dans l'industrie textile; 


utilisation des chiffons 


« 39 Altribution ct 
de toute a) la réglementation géné: 
rale concernant la vente la livraison des 


matières, telle qu'elle résulte de Flarticle 5 
ci-dessus, s'applique aux ventes ou Hvraisons 
de chiffons aux industries ulilisatrices textiles 
ou autres, Au contraire, les ventes ou livrai- 
effectuées par les ramasseurs aux dermi- 
grossistes ou par les derai-grossistes aux gros- 
sistes classeurs ne sont pis soumises aux 
prescriplions de celle réglementation et, par 
conséquent, restent libres, Le directeur du 
cornité de la branche de production chiffons 
de l'industrie textile est spécialement habi- 
lité, sous la responsabilité du répartiteur et 
en exécution des plans de répartition arrélés 
par coui-ci, à délivrer les titres d'attribution 
de chiffons aux usines utilisatrices; 

« b) Les réglementations concernant les au- 
torisations d'utilisation de matières résultant 
des arlicles 3 et 4 ci-dessus sont applicables 
au traitement des chiffons par tous les éla- 
blisscments industriels textiles ou autres; 

La réglementation générale résultant 
des articles 3, 4 et 5 précités s'applique, no- 
nobstant les dispositions qui précèdent, 
l'utilisation, à la vente et à la livraison des 
effilochés, Nolamment, les etfilocheurs inté- 
grés ne peuvent utiliser les produits carbo- 
nisés ou effilochés, même provenant de leurs 
propres entreprises, que dans Ja limite des 
quantilés de matières qu'ils sont autorisés à 
utiliser en application de l'article 5. 

« Emploi de chiffons: a) Seront réservés 
pour êlre employés exclusivement dans l'in- 
dustrie texlile, outre chiffons neufs et 
vieux de Jaine, les matières et produits ci- 
: 

« Rognures neuves provenant des ateliers 
de bonneterie, ainsi que chiflons vieux en 
tricot de colon blane ou couleur, propres; 

« Chiffons neufs de coton; 

« Rognures de jute neuves et chiffons de 
Jjute vicux, propres; 

« Cordages et ficelles en fibres dures (sisal, 
manil'e) susceptibles d'être défibrés. 

« Tout autre emploi leur est interdit, no- 
tamiucnt leur emploi en papeterie. 

« Toutefois, par dérogalion à la disposition 
précédente, l'emploi des chiffons neufs de 
coton comme matière première de papeterie 
est autorisé pour la fabrication des papiers 
fiduciaires Banque de France, des titres de 
rente, bons du Trésor et autres valeurs fidu- 
ciaires, pour l'imprimerie nationale, et des 

apiers officiels pour les administrations du 
imbre et de l'enregistrement; 


« C) 


les 


« b) Ne peuvent Cire emplayées pour. les 
fabrications indiquées ci-dessous, à l'exclu- 
sion de toutes autres qualités, que les qua- 
triées énumérées ci-après: 

« À. — Fabrication de cartons à base de chif- 
fons (carlon feutre): 

« Cotons foncés vieux avec schanperies. 

« Velours et veloutine vieux. 

« Draps chaîne coton non dépiécés. 

« l'hormium sales n° 2. 


« B, — Fabricalion des garnilures pour rem- 
bourrazes: 

« Colons foncés dits vichy vieux. 

« Draps chaine coton dépiécés ou non dé- 
vieux. 

« Rognures neuves d'aleliers de confection 
dites « chocottes », 

« Rognures neuves de coton foncé. 

« Draps neufs chaine colon de confection. 

« Phormium vieux pronre n° 1, 

« Roynures neuves de tissus colonneux dou- 
ble face. 

« Rognures de ouate neuves ct vieilles, cou- 
leurs ou claires, 

« C. — Fabrication de ouates industrielles: 

« Tous les articles du paragraphe B ct, en 
plus: 

« Coton noir vieux. 

« Coton-bleu vieux. 

« Cotons multicolores et demi-clairs vieux. 


« D. — Fabrication des couvertures piquées: 

« Tous les articles des paragraphes B et C 
et, en plus: 

« Tapis et moqueltes, 

« Burnous couleur, 

« Draps fantaisie foncés laine. 

« Cotons clairs vieux (cette qualité pour les 
couvertures piquées de voitures d'enfants) ». 


Art. 6. — L'article 10 ($ 2) de la décision 
G. 29 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les directeurs des comités de branche de 
produclion de l'industrie textile et le prési- 
dent délégué général du comité d'organisation 
des pelleteries et fourrures sont spécialement 
délégués pour adresser, sous la responsabilité 
du répartiteur, ces questionnaires et ces de: 


‘mandes ». 


Art, 7. — L'artice 17: « Couvertures » de la 
décision G. 29 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. 17, — Couvertures. — Par dérogation 
à l'article précédent, la proportion maxima 
de laine lavée, de blousses et de déchets de 
laine à incorporer dans la fabrication des cou- 
vertures est fixée à 50 p. 100 ». 

Art 8. — L'article 19: « Filés de bonne- 
terie » de la décision G. 29 est remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« Art. 19. — Filés de bonneterie. — La com- 
position des filés destinés à la fabrication des 
articles de bonneterie pour besoins civils est 
fixée comme suit: 

« a) Laine layette, peignée ou cardée: 

« Laine et déchets de laine, 50 p. 100. 

« Fibranne, 50 p. 100; 


« b) Bérets basques: 
« Qualité no 1: 


« Laine ou blousses, 35 p. 100. 
« Effilochés cache-nez fins 


40 p. 100. 
« Effilochés cache-nez ou bas dermi-fins, 
25 p. 100. 


« Qualité no 2: 

« Laine ou blousses, 30 p. 100. 
« Effilochés demi-fins, 70 p. 100; 
€) Cardé mixte: 


Moins de 9000 kg.: 
Fffilochés, 100 p. 100. 
Plus de 9.000 kg.: 
Effilochés, 80 p. 100. 


carbonisés, 


« Laine et déchets, 20 p. 100, 

« La composition des filés de laine destinés 
au tricotage mécanique des articles de bonne- 
terie pour besoins administratils est fixée par 
les cahiers des charges », 


Art. 9, — L'arlièle 20: « Feutres foulés , ds 
la décision G. 29 est remplacé par les dispge 
silions suivantes: 

« Art. 20. — Feutres foulés: L'emploi da 
laine mère (de tonte, de mégisserie où de 
délainage) n'est permis que dans les feutres 
foulés pour usages techniques », 


Art, 10, — L'article 23 de la décision G. % 
est complété ainsi qu'il suit: 

1° Au paragraphe: « Fis d'éloupes: à Filg 
sec », ajouté: « N° 20 anglais, trame 

2° Au paragraphe: « Fils de lin: 4) Filé À 


sec », est ajouté: « No 20 arglais chaîne sue 
périeure », 
Art. 11. — Le paragraphe 5 de l'article 97 


de la décision G. 29 est remplacé par cs 
disposilions suivantes: 

« 5, Les fils pour la fabrication des mèches 
de mineurs et cordeaux délonarts souples 


Art. 12, — 1. Après l'article 20 de la dérision 
G. 29 il est inséré un article 90 bis, ainsi 
Conçu : 

no Soie, 

« Arf. 30 bis, — L'emploi de la soie natn- 
réelle pour le guipage des fils électriques d’un 
diamètre supéricur à 20/100 de mitlimélre 
est interdit », 

2. Cette réglementation s'applique aux or. 
dres en note, Toutefois, à titre transitoire 
et pendant un délai de deux mnois à dater 
de Ja publication de la présente décision, les 
fs de soie déterus par les industriels dépen- 
dant du comité d'organisation de la construc- 
tion électrique, qui seraient impropres au 
cuipage des fils électriques d'un diamètre 
férieur à 20/100° de millimètre pourront être 
employés par eux au guipage des fils élec- 
iriques d'un diamètre supérieur, 


Art, 13. — L'annexe I de la décision G, 2; 
« Liste des produits finis qui peuvent être 
avec du coton » est modifiée comme 
suit: 


Les paragraphes 7 et 16 sont remplacés par 
les suivants: 

« 7. Tissus pour l'industrie du polissaze, 
sous réserve que les disques à polir ne pour- 
ront être fabriqué; qu'au moyen de chutes de 
tissus de coton, d'une longueur maximum de 
20 centimètres et de doubiiers d'impression 
et d'imprimerie récupérés. 

« 16. Mèches (filées, tissées on tresses), 
mèches d'allumage, mèches de mineurs, cor- 
deaux détonants souples », 

Le paragraphe 47: « Dentelles » cst sup- 
primé. 

Sont ajoutés les paragraphes suivants: 

« 61. Rideaux moustiquaires, à condition an 
n'ulilisecr pour cetle ‘abrication que des filés 
de cardes fileuses (la fabrication en coton 
de moustiquaires proprement dites demeure 
prohibée). 

« 62. Tissus de draperie, hommes, garçon- 
nets, et tailleurs dames composés de fils: 

« a) Mélange intime fibranne colon; 

« b) Fibranne, coton des Indes et déchets 
de coton. 

a 63. Tissus éponges (la chaîne de fond 
étant seule en coton pur, la chaîne de bou- 
cle en filés de fibranne, la trame en mélange 
intime fibranne et coton 50 p. 100 ou en mou- 
liné de coton et rayonne, ou en déchets de 
coton », 


Art. 45. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 


officiel. 
Le répartiteur, 
R. CARMICHAEL. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries textiles 
et des cuirs, 
L, JARILLOT, 
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